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I. BUREAU
Durant la période à l’étude, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a été installée par le Conseil permanent le 20 juillet 2006. En vertu de l’article 28 de son Règlement, le même jour, le Conseil a élu président de la CAJP l’Ambassadeur Osmar Chohfi, Représentant permanent du Brésil près l’Organisation des États Américains (OEA). 


À sa première réunion du 10 août 2006, la Commission a élu première Vice-présidente Mme Lorena Aparicio Robles, Représentante suppléante de la Mission permanente du Panama près l’OEA, et l’Ambassadeur Antonio Rodrigue, Représentant suppléant de la Mission permanente d’Haïti près l’Organisation, a été élu deuxième Vice-président.

II.
ATTRIBUTION DES THÈMES SOUMIS À L’EXAMEN DE LA COMMISSION – PLAN DE TRAVAIL

En application de l’article 30 de son Règlement, le Conseil permanent, lors de la réunion précitée qui s’est tenue le 20 juillet 2006, a décidé que, dans le cadre des attributions fixées dans les articles 17 et 18 du Règlement du Conseil, la CAJP recevrait 26 mandats issus du document “Distribution des mandats issus de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale” (CP/doc.4141/06 rev. 3).



La Commission a réalisé ses travaux en s’appuyant sur son Plan de travail contenu dans le document CP/CAJP-2410/06 rev. 3.

Du 10 août 2006 au 23 mai 2007, la Commission a tenu 35 réunions officielles dont 7 ont constitué des réunions spéciales et des réunions de travail résultant de mandats spécifiques.

À la fin de ses travaux, la CAJP a soumis à la considération du Conseil permanent 29 projets de résolution approuvés et 3 projets en suspens devant être considérés par l’Assemblée générale.

Les détails concernant les travaux de la Commission sont incorporés à l’annexe I et ceux concernant ses groupes de travail font l’objet des annexes IV, V et VI du présent rapport.

III. 
RÉUNIONS SPÉCIALES ET RÉUNIONS DE TRAVAIL. 

La Commission a tenu les réunions spéciales et les réunions de travail suivantes :

A. Réunion spéciale sur la liberté de pensée et d’expression. 

La résolution AG/RES. 2237 (XXXVI-O/06) renouvelle son mandat confié au Conseil permanent de convoquer “une réunion spéciale d’une durée de deux jours, par l’intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques, pour approfondir l’étude de la jurisprudence internationale traitant de la question couverte à l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et d’inscrire à l’ordre du jour de cette réunion les points suivants: i) Manifestations publiques en tant qu’exercice du droit à la liberté d’expression et ii) Le thème de l’article 11 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme”. La réunion s’est déroulée les 26 et 27 octobre 2006 et l’enregistrement y relatif a été distribué en cédérom à toutes les délégations; le compte rendu du rapporteur figure au document CP/CAJP-2527/07.

B.
Réunion de travail sur la Cour pénale internationale

Durant sa trente-sixième Session ordinaire, l’Assemblée générale de l’OEA réunie à Santo Domingo (juin 2006) a approuvé la résolution AG/RES. 2176 (XXXVI-O/06) “Promotion de la Cour pénale internationale” par laquelle elle demande au Conseil permanent de convoquer, avec l’appui du Secrétariat général, une réunion de travail sur les mesures adéquates que doivent prendre les États membres pour collaborer avec la Cour pénale internationale en matière d’investigation, de poursuite judiciaire et de sanction contre les auteurs de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité et de génocides, ainsi que de délits contre l’administration de la justice de la Cour pénale internationale.


Cette réunion de travail s’est déroulée dans le cadre de la Commission le 2 février 2007 et le rapport y relatif fait l’objet du document CP/CAJP-2457/07 rev. 1.

C.
Réunion spéciale sur les thèmes d’actualité en matière de droit international humanitaire

La résolution AG/RES.2226 (XXXVI-O/06) “Promotion et respect du droit international humanitaire” charge le Conseil permanent, avec l’appui du Bureau du droit international du Département des questions juridiques internationales du Secrétariat général et avec la collaboration du Comité international de la Croix-Rouge, de continuer d’organiser des réunions spéciales sur des thèmes d’actualité concernant le droit international humanitaire.


La réunion a eu lieu le 1er février 2007 et le compte rendu y relatif fait l’objet du document CP/CAJP-2506/07.

D. Réunion spéciale sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles

La réunion spéciale de la CAJP qui s’est tenue le 13 février 2007 résulte du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2224 (XXXVI-O/06) “Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles”. Le compte rendu de cette réunion fait l’objet du document CP/CAJP-2505/07.

E.
Réunion spéciale sur les principes contenus dans l’article III de la Charte de l’OEA


Le paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 2250 (XXXVI-O/06) de l'Assemblée générale “Obligation des États membres de respecter les normes et principes du droit international consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains pour préserver et renforcer la paix continentale” reconduit, pour la deuxième année consécutive, le mandat de cette réunion spéciale qui s’est déroulée le 22 mars 2007 avec la participation de cinq membres du Comité juridique interaméricain, à savoir, M. Jean-Paul Hubert, Président, M. Jaime Aparicio, Vice-président, M. Mauricio Herdocia, M. Antonio Fidel Pérez, et M. Ricardo Seitenfus. Le compte rendu de la réunion fait l’objet du document CP/CAJP-2479/07.

F. Dialogue des États membres avec les membres de la Commission interaméricaine des droits de l'homme et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l'homme sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne

Le Dialogue des États membres avec les membres de la Commission interaméricaine des droits de l'homme et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l'homme sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne s’est déroulé en application du paragraphe 3.g du dispositif de la résolution AG/RES. 2220 (XXXVI-O/06) “Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques” le 30 mars 2007. Le compte rendu de la réunion fait l’objet du document CP/CAJP-2526/07.
G.
Cours de droit international humanitaire (DIH)

Le premier Cours de droit international humanitaire s’est déroulé dans le cadre de la CAJP avec le concours et la collaboration du Comité international de la Croix-Rouge et du Bureau du droit international. Le Cours, qui a remporté un fort succès, a été donné le 31 janvier 2007 en présence de plus de 100 membres des missions diplomatiques et du Secrétariat général.


Le Cours a présenté un vaste panorama du DIH et s’est concentré sur les conventions de Genève de 1949 et leurs protocoles additionnels. Le cours a également traité dans le détail les personnes protégées en vertu du DIH, notamment les personnes morales, et a examiné les relations existant entre le DIH et le droit international relatif aux droits de la personne, ainsi que la fonction remplie par le droit pénal international en ce qui concerne les crimes de guerre. Enfin, des modules ont présenté la question d’application du DIH au Système interaméricain, en particulier dans le cadre de l'Organisation des États Américains, et la conduite des opérations militaires conformément aux normes du DIH. 

À la lumière des objectifs ambitieux de ce premier cours d’initiation et du succès qu’il a remporté, il a été prévu de concevoir un programme avancé pour la CAJP sur le DIH dans les Amériques avec la collaboration du CICR et du Bureau de droit international qui sera dispensé à l’avenir aux membres des missions permanentes et du Secrétariat général.

IV.
RAPPORTS ANNUELS 

1.
Observations et recommandations sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain

À sa réunion du 22 mars 2007, la Commission des questions juridiques et politiques a reçu le Comité juridique interaméricain, représentés par son président, M. Jean-Paul Hubert, et par MM. Ricardo Seitenfus et Mauricio Herdocia, membres dudit Comité. M. Hubert a présenté un exposé oral de ce rapport.

Ensuite, la Commission a procédé à l’examen du document CP/doc.4178/07 et décidé de formuler les observations et recommandations correspondantes, lesquelles font l’objet du document CP/CAJP-2475/07.


Le projet de résolution correspondant a été approuvé par le Conseil permanent le 2 mai 2007 (CP/CAJP-2484/07 rev.1).

2.
Observations et recommandations sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l'homme


Le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l'homme pour l’année 2006 - (CP/doc. 4188/07 Vol. I), (CP/doc. 4189/07 Vol. II) et (CP/doc.4190/07 Vol. III) – a été présenté à la Commission le 29 mars 2007 par M. Florentín Meléndez, Président de cet organe.


Les observations et recommandations des États membres sur le Rapport annuel de la CIDH et l’exposé de son président sont publiés dans le document CP/doc.4233/07.


Le projet de résolution sur ce thème a été adopté par la CAJP le 17 mai 2007 puis approuvé par le Conseil permanent le 23 mai (CP/CAJP-2509/07 rev. 1).


3.
Observations et recommandations sur le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l'homme


Le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l'homme pour l’année 2006 et ses annexes (CP/doc. 4179/07) ont été présentés à la Commission des questions juridiques et politiques le 10 mars 2007 par M. Sergio García, Président de cet organe.

Les observations et recommandations des États membres sur le Rapport annuel de la Cour et l’exposé de son président sont publiés dans le document CP/doc.4232/07.

Le projet de résolution sur ce thème a été adopté par la CAJP le 17 mai 2007 puis approuvé par le Conseil permanent le 23 mai (CP/CAJP-2518/07 rev. 1).

V.
PROJETS DE RÉSOLUTION EN VUE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE


Avant d’entamer les négociations sur les projets de résolution en vue de la trente-septième Session ordinaire, la présidence de la CAJP a proposé de mener un exercice de réflexion sur les moyens de rationaliser les tâches de la Commission relatives à la présentation et au cheminement de ces projets ainsi qu’aux négociations y relatives. Les détails de cet exercice figurent à l’annexe II du présent rapport.


La Commission a considéré au total 35 projets de résolution, dont 29 ont été approuvés dans leur intégralité et deux ont été transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale aux fins de discussion ; trois ont été retirés en temps opportun. L’annexe III contient la liste des projets de résolution, le détail des négociations, les documents correspondants et leur statut jusqu’à date.

VI.
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS


Après avoir assumé la présidence de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) en août 2006, conjointement avec mon prédécesseur l’Ambassadeur Francisco Villagrán, Représentant permanent du Guatemala, je me suis efforcé de formuler certaines observations sur la base de son expérience en qualité de président de la CAJP. Ainsi, j’ai obtenu une vision claire et globale des travaux de la Commission et des principaux défis qui se posent à elle. C’est dans ce contexte que je fais part de plusieurs conclusions formulées par l’Ambassadeur Villagrán dans le document AG/doc. 4548/06 add.6. Nonobstant cela, je voudrais formuler les observations suivantes à titre de contribution aux travaux futurs de la Commission : 

1.
La CAJP a un volume de travail considérable qui se traduit tant par le nombre de thèmes et de mandats qui lui ont été attribués que par la complexité des questions qu’elle traite. J’oserais même dire que la Commission aborde certains thèmes parmi les plus délicats de notre Organisation.

2.
Durant mon mandat, six réunions spéciales ont eu lieu et 32 projets de résolution ont été négociés, ce qui représente un volume considérablement supérieur à celui des autres commissions en général. De plus, la CAJP est chargée de recevoir et d’examiner les rapports annuels de la CIDH, de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et du Comité juridique interaméricain.

3.
Face à ce volume de travail, je suis entièrement d’accord avec mon prédécesseur qui soutient la nécessité d’augmenter l’appui administratif apporté à la Commission. Je considère que la CAJP a besoin de deux fonctionnaires se consacrant exclusivement au suivi de ses travaux au moins durant la période de travail la plus chargée de la Commission (mars à juin), lorsque de nombreuses résolutions sont soumises aux négociations.

4.
Durant mon mandat, je me suis efforcé de rationaliser la tâche de la Commission pour accroître l’efficacité dans la présentation et la négociation des résolutions. Dans ce sens, j’ai soumis un projet de méthodologie, joint en annexe, qui contient un certain nombre de directives appelées à servir de base pour la présentation et la négociation des résolutions. Cette méthodologie prévoit, entre autres, la réduction de la longueur des résolutions, la présentation de résolutions tous les deux ou trois ans, ainsi que la présentation de résolutions “omnibus”. Je souhaite remercier toutes les délégations qui ont contribué à ce débat important sur la manière de réaliser un processus de présentation et de négociation de résolutions à la CAJP plus efficace, plus dynamique et plus productif. Je suis persuadé que cet exercice nous a permis de tirer des enseignements et des concepts importants dont hériteront les présidences futures de la CAJP. Je considère aussi que la simple inclusion de ce thème dans l’ordre du jour de la Commission nous a permis d’évaluer nos méthodes de travail. J’espère aussi que cet exercice encouragera les autres délégations à continuer d’envisager des moyens de dynamiser les travaux de la CAJP.  

5.
Bien que cette méthodologie n’ait pas été approuvée, j’ai suggéré certains paramètres pour négocier les résolutions de la CAJP, lesquels, sur un plan général, ont été suivis. Parmi ceux-ci, je voudrais souligner les suivants: a) en ce qui concerne les thèmes déjà soumis en 2006, la présidence a proposé de négocier uniquement les nouvelles parties du texte, que le secrétariat a marqué en caractères gras; b) j’ai demandé aux délégations de ne pas trop accorder d’attention aux questions de style; c) j’ai également impulsé la tenue de réunions informelles pour discuter des projets de résolution. Lorsque des difficultés se sont posées pour réunir le consensus sur certains projets de résolution, j’ai suggéré aux délégations concernées de se réunir informellement pour essayer de surmonter les obstacles existants. Enfin, j’ai constaté le caractère novateur de l’une des résolutions les plus complexes, à savoir, celle concernant les droits humains des travailleurs migrants et de leurs familles, dont le dispositif prévoit d’attribuer des mandats tous les deux ans. Cela rend la tâche des organes et entités du Secrétariat général plus prévisible et évite que les aspects répétitifs de certains thèmes plus délicats ne soient traités tous les ans.

6.
Je voudrais souligner que les réunions ordinaires constituent l’un des exercices les plus importants de l’Organisation car elles nous permettent de recevoir de nombreux apports et traitent des thèmes prioritaires pour les États membres. Les réunions spéciales réclament un grand effort d’organisation qui comprend la définition de l’ordre du jour et l’identification des participants, ainsi que la tenue de consultations avec plusieurs secteurs et des réunions informelles. La tenue même d’une réunion nécessite des ressources humaines et financières considérables. Ce type de manifestation bénéficie de la participation de personnalités qui occupent des postes importants dans des organismes nationaux et internationaux et dans ce sens, je dois signaler en toute franchise que le niveau de participation à certaines réunions spéciales a été décevant. Cela, en sus de constituer une mauvaise utilisation des rares ressources de l’OEA, n’améliore pas l’image de notre Organisation auprès du public. En outre, je considère que nous devons réfléchir sur le processus qui aboutit à la tenue de réunions spéciales et sur la recherche de formules qui nous permettront d’inclure la participation d’établissements d’enseignement et d’organisations de la société civile à ces réunions. Il importe également d’encourager la participation à ces réunions d’experts des États membres.

7.
Je voudrais souligner ma satisfaction pour l’intérêt suscité par le Cours de droit international humanitaire, lequel a bénéficié d’une large participation.

8. Je voudrais souligner que les résultats des réunions spéciales devraient faire l’objet d’une plus large diffusion. Dans ce sens, je me permets de suggérer de créer un cédérom pour chaque réunion, lequel, en raison de sa modicité, pourrait être distribué non seulement aux Missions des États membres mais aussi, le cas échéant, aux entités intéressées.

9. Je ne saurais manquer de souligner la collaboration que m’ont apportée toutes les délégations, ainsi que la participation intéressée et constructive des délégués qui continuent de réaliser la tâche de la CAJP, et qui m’ont constamment accompagné dans mes travaux, même dans le cadre de consultations et de groupes informels. Je souhaite remercier également tout le personnel du Secrétariat pour sa tâche considérable et son dévouement, en particulier Mme Carmen Lucía de la Pava, qui a assuré avec efficacité le secrétariat de la Commission, le Bureau du droit international, le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l'homme et le Secrétariat aux Sommets.

10. Je suis aussi très reconnaissant aux deux vice-présidents de la Commission, Mme Lorena Aparicio, Représentante suppléante du Panama et première Vice-présidente, et l’Ambassadeur Antonio Rodrigue, Représentant suppléant d’Haïti et deuxième Vice-président, pour la collaboration exceptionnelle qu’ils m’ont apportée. Tous deux ont exercé la présidence à différentes occasions et mené à terme plusieurs négociations lui incombant.


Osmar Chohfi 


Ambassadeur, Représentant permanent du Brésil 


près l’Organisation des États Américains


Président de la Commission des questions juridiques et politiques
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	RÉSOLUTION
	TITRE
	ACTIVITÉS
	STADE D’AVANCEMENT

	AG/RES. 2167 (XXXVI-O/06)
	Établissement du Comité visé dans la Convention interaméricaine  pour l’élimination de toutes les formes de discrimination  contre les personnes handicapées


	Le Secrétaire général doit 

· Convoquer  au cours du second semestre de 2006, selon le vœu de l’article VI de la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, la Première Réunion de ce Comité. 
· Présenter aux États membres une proposition de documents nécessaires pour mettre en marche le mécanisme visé à l’article VI de cette Convention:


par l’intermédiaire du Conseil permanent,

en tenant compte des apports de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et des organisations de la société civile spécialisées en matière de situations d’incapacités

Le Conseil permanent doit assurer le suivi de la présente résolution et faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire. 

	En vertu de sa résolution CP/RES. 913 (1577/07) , le Conseil permanent a accepté l'offre du Gouvernement de Panama d'accueillir, du 28 février au 1er mars 2007,  la Première Réunion du Comité pour l'élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées.
De même, il a transmis à ce Comité le document  CP/CAJP-2434/06 rev.2 intitulé: "Projet de Règlement du Comité pour l'élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées". Les États ont été saisis du document  CP/CAJP-2420/06 rev.4 intitulé: "Orientation générale sur le contenu des rapports des États  parties à la Convention interaméricaine pour l'élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées". Ces documenta ont ensuite été approuvés à la première réunion du Comité.



	AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06)
	Lutte contre le racisme et toutes les formes de discrimination et  d’intolérance et examen du projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.
	De confier au Groupe de travail la tâche d’entamer les négociations au sujet du projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, en s’inspirant de l’«Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance» (CP/CAJP-2357/06).

Le Groupe de travail adoptera son plan de travail et sa méthode de travail lorsqu’il entamera ses activités. 

De demander au Groupe de travail de continuer d’encourager, dans le cadre du processus de négociation du projet de Convention,  des réunions visant à recevoir des contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’OEA, ainsi que celles  de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales, et en gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, spécialement, la résolution du Conseil permanent de l’Organisation CP/RES. 759 (1217/99) datée du 15 décembre 1999; de continuer également à recevoir les contributions des représentants des populations autochtones, des entreprises et des associations de travailleurs et des organisations de la société civile.
De renouveler à l’intention du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) le mandat émis au paragraphe 2 du dispositif de la résolution AG/RES. 2126 (XXXV-O/05) selon lequel ce Centre est appelé à établir, à titre de complément au document intitulé: “Système justiciaire et discrimination raciale contre les personnes d’ascendance africaine” (CP/doc.3845/04 corr. 1), dans le cadre de son mandat et en fonction des ressources disponibles, des études sur le traitement accordé par les systèmes judiciaires des Amériques aux peuples autochtones et aux migrants, avec une mention spéciale des diverses formes de discrimination que connaissent les pays du Continent américain, telles qu’elles ont été envisagées dans la Déclaration de la Conférence régionale des Amériques tenue à Santiago, en plaçant un accent particulier sur les aspects suivants:
a. Les modalités selon lesquelles les tribunaux, dans leurs pratiques et leur jurisprudence, reconnaissent et mettent en œuvre les normes internationales et nationales concernant les droits de la personne;
b. La présence des minorités et des personnes autochtones dans l’exercice des fonctions du Pouvoir judiciaire, du Ministère public, et des bureaux chargés de la promotion de la justice des États;
c. Les indicateurs en pourcentages et une analyse de la présence des autochtones et des migrants dans la population carcérale des États;
d. Les indicateurs en pourcentages et une analyse de la présence des personnes autochtones et des migrants parmi les personnes traduites devant les tribunaux, jugées et condamnées par les systèmes judiciaires des États;
e. Les lois nationales relatives à la défense des droits des peuples autochtones et des migrants;
f. Le traitement accordé par les tribunaux aux travailleurs migrants munis de leurs papiers, et aux sans-papiers, lorsqu’ils sont accusés, ou lorsqu’ils sont poursuivis par la justice pénale, avec une attention spéciale aux différences possibles de traitement accordé aux uns et aux autres comparativement aux nationaux de l‘État respectif;
g. Le traitement accordé par les tribunaux aux migrants munis de leurs papiers et aux sans papiers, en relation avec les questions de travail et de sécurité sociale;
h. La disponibilité et le degré d’efficacité des ressources judiciaires destinées à résoudre les questions liées au “statut” migratoire;
i. La reconnaissance, l’application, et la concrétisation par les gouvernements des obligations internationales et nationales existantes en matière de racisme et toute autre forme de discrimination et d’intolérance.
De demander au Secrétariat général de prêter, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, l’appui le plus large aux activités du Groupe de travail.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de soumettre les conclusions de l’étude visée au paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03) relative aux législations des États membres qui traitent de l’adoption de politiques de promotion de l’égalité ou d’action palliative, et de prier instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait de faire parvenir leurs contributions sur cette question à la CIDH.
De demander à la CIDH de continuer d’accorder l’attention requise, dans le respect des instruments juridiques interaméricains et internationaux en vigueur, aux problèmes découlant des manifestations du racisme, de la discrimination et de l’intolérance dans les Amériques; de continuer à intensifier le dialogue et la coopération avec le Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et d’autres formes d’intolérance qui y sont associées, et avec l’Experte indépendante des Nations Unies sur les questions relatives aux minorités, et de lui demander aussi de soumettre opportunément un rapport au Conseil permanent sur les résultats de cette coopération
De renouveler l’invitation adressée aux organes, organismes et entités de l’Organisation, notamment la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), aux effets de présenter des apports sur la prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, et de soumettre des contributions, qui seront examinées par le Groupe de travail.

De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi à la présente résolution et de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, un rapport sur sa mise en œuvre.
	Le Groupe de travail mène les négociations pertinentes sur la base de l’Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance (CP/CAJP-2357/06), conformément aux paramètres établis dans cette résolution. 

La Présidente du Groupe de travail a soumis un rapport d’activité à la CAJP le 18 janvier 2007. Le 10 mai, elle a présenté son rapport final accompagné du projet de résolution correspondant, pour l’Assemblée générale.
Le rapport que doit présenter le CEJA est en suspens

Le rapport de la CIDH est en suspens



	AG/RES. 2174 (XXXVI-O/06)
	Programme interaméricain de développement du droit international 
	De demander au Département des questions juridiques internationales du Secrétariat général de continuer à mener les activités visées dans ce Programme. (Par. 1 du dispositif)

D’inviter instamment le Secrétariat général à mener les activités suivantes (Par. 2 du dispositif)  par l’intermédiaire du Bureau du droit international du Département des questions juridiques internationales:

· Á continuer d’organiser les Journées de droit international et le Cours de droit international à Rio de Janeiro, 
· À prêter un appui aux activités conçues pour aider à mieux connaître le droit international en mettant un accent spécial sur le Système interaméricain, 

·  À prêter un appui à d’autres activités ayant trait à la diffusion de l’information juridique et à l’état des signatures et de la ratification des traités interaméricains dont le Secrétariat général est le dépositaire, au moyen des publications, par des moyens électroniques, et à travers Internet, dans toutes les langues officielles de l’OEA.
Le Bureau du droit international continuera d’appuyer la CAJP dans l’organisation des ces rencontres et de créer une base données dans son site Web sur les centres des hautes études diplomatiques du Continent américain pour donner suite aux recommandations émise lors de la réunion précitée. (Par. 3 du dispositif)

Le Bureau du droit international du Département des questions juridiques internationales mettra au point un cours général type sur le Système interaméricain, à l’intention des centres des hautes études diplomatiques, d’autres centres de formation de fonctionnaires publics, ainsi que d’autres centres d’enseignement du droit du Continent américain, dans le cadre des mandats du Programme de développement du droit international, sur la promotion et la diffusion du Système interaméricain et des recommandations de la réunion de la CAJP sur le traitement du droit interaméricain. (Par. 4 du dispositif)

De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution  et de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.


	Le Bureau du droit international a soumis un rapport le 28 septembre 2006 sur le site Internet relatif aux Académies de diplomatie. De même, le 18 janvier 2007, il a fait un rapport sur les autres aspects de cette résolution. 

La présidence de la CAJP a soumis un projet de résolution à ce sujet (CP/CAJP-2481/07)

	AG/RES. 2175 (XXXVI-O/06)
	Le droit à la vérité
	De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’élaborer un rapport, aux fins de présentation au Conseil permanent, sur l’évolution du droit à la vérité dans le Continent américain, lequel rapport fera état des mécanismes et des expériences nationales portant sur cette question.

De demander au Conseil permanent de veiller au suivi de la présente résolution et d’adresser un rapport sur les suites qui y seront données à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.


	Le Secrétariat exécutif de la CIDH a transmis une note sur le rapport auquel se rapporte le paragraphe 6 du dispositif de cette résolution pour expliquer l'état de la mise en œuvre de ce mandat.

La délégation de l'Argentine a présenté un projet de résolution à ce sujet (CP/CAJP-2486/07).



	AG/RES. 2176 (XXXVI-O/06)
	Promotion de la Cour pénale internationale 
	De demander au Comité juridique interaméricain d’élaborer, à partir des résultats du rapport présenté (CP/doc.4111/06), un document de recommandations aux États membres de l’Organisation portant sur les modalités du renforcement de  la coopération avec la Cour pénale internationale ainsi que sur les progrès réalisés en la matière, et de le présenter au Conseil permanent afin que celui-ci le fasse parvenir à l’Assemblée générale de l’Organisation réunie lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

De demander au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Secrétariat général, une réunion de travail sur les mesures appropriées que devraient prendre les États pour collaborer avec la Cour pénale internationale dans les enquêtes, les poursuites engagées contre les auteurs de crimes de guerre, de lèse-humanité, de génocide et de délits contre l’administration de la justice de la Cour pénale internationale, et dans leur punition. D’arrêter que la Cour pénale internationale, les organisations internationales et les organisations non gouvernementales seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail. 

De demander au Conseil permanent d’inscrire à l’ordre du jour des travaux de la Commission des questions juridiques et politiques le thème de l’application du Statut de Rome et de l’Accord sur les privilèges et immunités

De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-septième Session ordinaire. 
	Le Comité juridique interaméricain  a inscrit ce point à l'ordre du jour  de sa réunion qui se déroule actuellement en El Salvador. 

Le Comité a acheminé son rapport annuel à cette Commission le 22 mars, date à laquelle des renseignements ont été fournis à ce sujet. 

La réunion de travail a eu lieu le 2 février 2007.

Les États ont été invités à se prononcer sur cette question

La délégation du Mexique a présenté un projet de résolution sur cette question (CP/CAJP-2494/07)


	AG/RES. 2177 (XXXVI-O/06)
	Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques

	De demander à la CIDH:

a. De continuer d’accorder l’attention nécessaire à cette question;


b. De continuer d’approfondir le dialogue et la coopération avec le Représentant spécial du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies pour la question des défenseurs des droits de l’homme;
c. D’incorporer dans son rapport annuel une section sur les activités de l’Unité des défenseurs des droits de la personne de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.
	La CIDH a soumis un rapport à la séance du 14 septembre 2006

La délégation du Mexique a déposé un projet de résolution contenu dans le document CP/CAJP-2449/07



	AG/RES. 2178 (XXXVI-O/06)
	Normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques prescrits par le Protocole de San Salvador
	De charger le Conseil permanent de poursuivre ses travaux, et de soumettre des propositions dans les plus brefs délais, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques, relatives à la composition et le fonctionnement du Groupe de travail prévu pour analyser les rapports nationaux conformément aux Normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques prescrits à l’Article 19 du Protocole de San Salvador, décision qui représenterait un progrès qualitatif dans ce domaine.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de poursuivre ses travaux en vue de proposer au Conseil permanent dans la perspective de son éventuelle approbation, conformément aux dispositions des Normes mentionnées au paragraphe 1 du dispositif de la présente résolution, les indicateurs de progrès devant être employés pour chaque groupe de droits protégés, et qui doivent faire l’objet d’un rapport, en tenant compte des apports de l’Institut interaméricain des droits de l’homme.
De réitérer que les délais de présentation des rapports nationaux d’activités que doivent soumettre les États parties au Protocole de San Salvador, commenceront à courir à partir du moment où le Conseil permanent aura approuvé les dispositions des paragraphes 2 et 3 du dispositif de la présente résolution.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

	Un accord a été conclu sur la composition et le fonctionnement du Groupe de travail prévu  en vue de l’analyse des rapports nationaux, conformément aux Normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques prescrits par l’article 19 du Protocole.  Cet accord figure dans le document CP/CAJP-2444/07 du 15 février dernier. Le premier Vice-président de la CAJP soumettra un rapport sur la question à la prochaine réunion de la Commission 

La délégation d’Argentine a déposé un projet de résolution contenu dans le document CP/CAJP-2464/07. 

Le projet de résolution adressé à l’Assemblée générale contient une disposition spécifique concernant la question des indicateurs de progrès confiés à la  CIDH. 

	AG/RES. 2217 (XXXVI-O/06)
	Septième conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé
	De demander au Conseil permanent de poursuivre les travaux préparatoires qu’il juge nécessaires à l’établissement des projets d’instruments sur la protection du consommateur et le registre des garanties mobilières aux fins d’adoption lors de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII).
De demander au Secrétariat général d’entreprendre, par l’intermédiaire du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, les consultations nécessaires des groupes d’experts en vue de l’élaboration des projets d’instruments interaméricains devant être examinés par la CIDIP-VII  et, le cas échéant, de rechercher des fonds externes pour réaliser les travaux préparatoires et définitifs pour cette Conférence
De demander au Conseil permanent de fixer la date de la tenue de la CIDIP-VII une fois que les travaux préparatoires auront été achevés, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources; de lui demander aussi de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.


	Le Bureau du droit international a soumis un rapport à ce sujet le 14 septembre 2006. De surcroît, les participants à la réunion de Porto Alegre (Brésil) ont informé la Commission le 18 janvier 2007 des progrès réalisés à cette occasion. 

La présidence de la CAJP a soumis un avant-projet de résolution sur ce sujet (CP/CAJP-2503/07)
Il incombe au Conseil permanent de fixer la date de la tenue de la CIDIP-VII à la conclusion des travaux préparatoires. 



	AG/RES. 2218 (XXXVI-O/06)
	Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain 
	De demander au CJI de continuer à examiner la question de la codification et de l’harmonisation du droit international dans les Amériques, et de collaborer aux préparatifs de la prochaine Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII), en encourageant les rapporteurs sur cette question à participer aux mécanismes de consultations mis en place pour développer les points proposés à l’ordre du jour de cette CIDIP-VII. 
De prendre note de l’importance du thème “Droit d’être informé: accès à l’information, et protection des informations et des renseignements privés”, et de demander au CJI d’incorporer à son prochain rapport annuel, un rapport actualisé sur la protection des renseignements privés sur la base de la législation comparée.

De recommander au Comité juridique interaméricain de continuer à focaliser ses efforts sur les questions dont les organes compétents le saisiront et qui présentent un intérêt prioritaire pour l’Organisation.

De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.
	La CAJP a examiné le 22 mars le rapport annuel du Comité juridique  adressé par le Comité juridique interaméricain à l’Assemblée générale, lequel a été acheminé par le Conseil permanent le 21 janvier 2007

La CAJP a présenté un projet de résolution sur cette question (CP/CAJP-2484/07)


	AG/RES. 2219 (XXXVI-O/06)
	Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son programme de coopération
	De demander au Secrétariat général de continuer à identifier des sources de financement interne de l’OEA, comme le Fonds ordinaire, et de financement extérieur, comme les institutions internationales et régionales de financement, ainsi que les organismes nationaux publics, entre autres, pour apporter les ressources nécessaires au fonctionnement du MESICIC dans les meilleures conditions, et au besoin, en vue de la mise en œuvre effective et intégrale de ses recommandations.
De demander au Conseil permanent et de prier la Conférence des États parties au MESICIC de continuer, dans le cadre de leurs compétences respectives, à assurer le suivi des progrès réalisés dans l’application des mandats contenus tant dans la Déclaration que dans le Plan d’action de Managua (EPCICOR/doc.05/04 rev. 6 corr. 1 et EPCICOR/doc.04/04 rev. 5 corr. 1) ainsi que des recommandations formulées par la «Réunion d’experts sur la coopération visant à dénier un refuge aux fonctionnaires corrompus et à ceux qui les corrompent, à les extrader ainsi qu’à refuser d’accepter et à récupérer les actifs et les biens provenant des actes de corruption et à les restituer à leurs propriétaires légitimes» (EPCICOR/doc.04/04 rev. 5 corr. 1, paragraphe 9), des résolutions AG/RES. 2034 (XXXIV-O/04) en son paragraphe 6 c du dispositif ainsi que les Recommandations (REXCOR/doc.2/05 rev. 1) et le Rapport final (REXCOR/doc.6/05) dans lequel figurent les propositions qui n’ont pas été examinées durant cette réunion.

De demander au Secrétariat général de continuer à prêter les services de secrétariat technique, par le truchement du Bureau de l’entraide juridique du Département des questions juridiques internationales, à la Conférence des États parties au MESICIC et au Comité d’experts dudit Mécanisme, et aussi pour assurer le suivi des progrès réalisés dans les réunions visées au paragraphe précédent du dispositif de la présente résolution.

De recommander que la prochaine réunion de la Conférence des États parties au MESICIC envisage d’examiner, révise, actualise et complète, le cas échéant, par le truchement du Conseil permanent, le «Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption» adopté en vertu de la résolution AG/RES. 1477 (XXVII-O/97), et de soumettre ses recommandations à l’Assemblée générale pour approbation officielle lors de sa Trente-septième Session ordinaire; de demander au Secrétariat général de mettre au point une proposition propre à servir de base à ces effets.

	Le 13 décembre 2006, le Président de la CAJP a fait part au Conseil permanent de la Deuxième Réunion de la Conférence des États parties au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre  de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC). 



	
	
	De demander au Secrétariat général de poursuivre, dans le cadre de la mise en œuvre du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, les activités de coopération technique en vue, d’une part, de fournir une assistance en vue de la ratification et la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, ou l’adhésion à cet instrument; et d’autre part de procéder à l’échange des informations et à la mise en commun des expériences entre les autorités gouvernementales responsables dans ce domaine, entre autres, par l’intermédiaire du Réseau interaméricain de coopération contre la corruption.
De charger le Conseil permanent de veiller au suivi des activités découlant de la présente résolution, de lui demander aussi de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-septième Session ordinaire


	La délégation du Brésil a présenté un projet de résolution sur ce sujet (CP/CAJP-2480/07

	AG/RES. 2220 (XXXVI-O/06)
	Renforcement des Systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus du Quatrième Sommet des Amériques
	
Le CP doit
a.
poursuivre le vaste processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, en consultation avec les États membres, les organes spécialisés du Système interaméricain de protection des droits de la personne, les institutions nationales de défense des droits de la personne, les établissements d’enseignement supérieur et les experts qualifiés en la matière, pour envisager:
· Les principaux défis auxquels doit faire face le Système interaméricain de protection des droits de la personne dans le Continent américain;
· Les éventuelles actions visant au renforcement et au perfectionnement du Système interaméricain;
· L’opportunité de la convocation d’une Conférence interaméricaine sur les droits de la personne.
b.
Continuer à examiner les moyens de promouvoir l’application effective des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi de la prise en compte des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme par les États membres;
d. Poursuivre l’analyse des priorités entrant dans le cadre du perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne, y compris l’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme parviennent à siéger de façon permanente, en tenant compte des informations soumises à cet égard par les présidents des deux organes;
d.
Tenir chaque année, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, le dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne, entre les États membres et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. La Commission des questions juridiques et politiques définira l’ordre du jour de cette réunion au moins deux mois avant sa tenue.

e.
Demander à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de continuer à faire rapport sur la corrélation entre, d’une part, leurs Règlements respectifs et les modifications dont elles approuveront l’introduction, et d’autre part, entre les dispositions de leurs Statuts respectifs et la Convention américaine relative aux droits de l’homme et sur les incidences et la signification, dans la pratique, de ces modifications à leurs Règlements, tant au regard de la tâche des deux organes qu’à celui du renforcement du Système.
Les organes, entités et organismes pertinents de l’Organisation prêteront  dans la mesure de leurs possibilités et en fonction de leurs ressources, la coopération et l’appui technique requis aux États membres qui en font la demande, de sorte qu’ils puissent contribuer à renforcer le respect de leurs obligations internationales en matière de droits de la personne et à développer des relations de coopération et d’échange des informations, notamment avec le Réseau d’institutions nationales de protection et de promotion des droits de la personne dans les Amériques et la Fédération ibéro-américaine des ombudsmen, entre autres.

De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution et de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa trente-septième Session ordinaire.


	La Commission a poursuivi le processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de l'homme Le 29 mars, il recevra les rapports respectifs de la Cour et de la Commission interaméricaine des droits de l'homme et le 30 mars, il tiendra une séance consacrée au  dialogue ntre les États membres et les membres de la CIDH sur le  fonctionnement du système interaméricain des droits de l'homme e 



	AG/RES. 2221 (XXXVI-O/06)
	Renforcement des Systèmes nationaux des droits de la personne dans les états membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen)
	De renouveler son appel à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent pour qu’elle envisage d’inviter les institutions visées par la présente résolution à participer, en fonction de la nécessité de leur présence, au dialogue prévu entre les États membres sur les questions des droits de la personne.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-septième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, qui sera effectuée en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


	A la réunion du 30 mars sur le dialogue entre les États membres et les membres de la CIDH au sujet du fonctionnement du système interaméricain des droits de l'homme. 

Le Président de la CAJP a lancé un appel aux États membres pour qu'ils invitent á cette réunion les défenseurs du peuple, les défenseurs des habitants, les procureurs ou les commissaires aux droits de l'homme (ombudsmen) 

La délégation du Venezuela a soumis un projet de résolution sur cette question (lCP/CAJP-2476/07)



	AG/RES. 2223 (XXXVI-O/06)
	Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme
	De charger le Conseil permanent :

a. De continuer d’étudier le dossier de “l’accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (jus standi) et sa mise en pratique”, y compris ses implications financières et budgétaires, en tenant compte du rapport de la Cour interaméricaine des droits de l’homme intitulé: “Bases d’un projet de Protocole à la Convention américaine relative aux droits de l’homme et visant à renforcer son mécanisme de protection (Tome II)”, de la proposition du Gouvernement du Costa Rica “Projet de protocole facultatif à la Convention américaine relative aux droits de l’homme” ainsi que des modifications introduites dans les Règlements de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et en tenant compte également tant de la nécessité de préserver l’équilibre processuel que de celle de redéfinir le rôle de la CIDH dans la procédure observée devant la Cour.
b. De continuer l’examen des moyens de promouvoir une meilleure exécution des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme par les États membres.
c. De charger le Conseil permanent de continuer à examiner les moyens d’obtenir une augmentation effective des ressources économiques destinées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans le Programme-budget de l’Organisation. À ces fins, de remercier le Secrétaire général de l’Organisation de la tâche réalisée et de le prier instamment de poursuivre ses efforts et de soumettre des propositions additionnelles visant à obtenir le financement adéquat de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans ce Programme-budget. 
De prier instamment la Cour interaméricaine, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et l’Institut interaméricain des droits de l’homme de continuer à tenir des séminaires spécialisés sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires de l’État.

D’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à continuer de participer, en se faisant représenter par leurs juges, au dialogue des États membres dans le cadre du processus de réflexion sur le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne se déroulant au sein de la Commission des questions juridiques et politiques.

	Le rapport a été présenté le 29 mars 2007.

À  la réunion du 30 mars sur le dialogue entre les États membres et les membres de la CIDH au sujet du fonctionnement du système interaméricain des droits de l'homme 



	
	
	De demander au Conseil permanent de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-septième Session ordinaire.
	La présidence de la CAJP a présenté un projet de résolution sur ce sujet (CP/CAJP-2518/07)

	AG/RES. 2224 (XXXVI-O/06)
	Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles
	De continuer d’épauler les travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans ce domaine, et de tenir compte des efforts déployés par d’autres organismes internationaux en faveur des travailleurs migrants et de leurs familles, en vue d’améliorer leur condition dans le Continent américain, notamment, le cas échéant, ceux du Bureau du Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme de Nations Unies sur les droits humains des migrants, ainsi que ceux de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM).
De demander au Secrétaire général d’élaborer et de présenter, conformément aux dispositions du paragraphe V (A) du Programme interaméricain, et avec la collaboration des organes, organismes et entités pertinentes de l’OEA, le plan de travail nécessaire pour donner suite aux activités spécifiques prévues par ce Programme interaméricain.

De demander aux organes, organismes et entités pertinents de l’Organisation d’appuyer l’exécution et le cas échéant, la mise en œuvre du Programme. 

De convoquer une réunion de la CAJP durant le premier trimestre de 2007 avec la participation d’experts gouvernementaux, des représentants des organes, organismes et entités du système interaméricain, d’autres organisations internationales et de la société civile, en vue de procéder à un échange de pratiques optimales et d’activités menées durant l’année dernière en appui au Programme, ainsi que de nouvelles propositions qui pourraient y être incorporées. 

De demander aux organes, organismes et entités pertinents de l’Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels à l’Assemblée générale les mesures visant à la mise en œuvre des activités énoncés dans le Programme.  

De demander à la Commission des questions juridiques et politiques de convoquer périodiquement le cas échéant les organes, organismes et entités de l’OEA, dans le but de faciliter un dialogue fluide avec les États membres sur la réalisation des activités confiées par le Programme interaméricain à l’Organisation. 

De charger le Conseil permanent de créer un fonds spécifique de contributions volontaires intitulé «Fonds pour le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles»,  

D’inviter instamment le Secrétariat général à diffuser, entre autres, par l’intermédiaire du Bureau du droit et des programmes interaméricains, le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles. 

De demander à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) de renforcer la communication et la coordination avec la CIDH, l’OIM, l’Organisation internationale du travail (OIT) ainsi que d’autres organisations, entités et organismes pertinents et, dans ce contexte, d’effectuer un suivi spécial des activités de partenariat pour le développement relatives à la condition des travailleurs migrants et des membres de leurs familles que l’AICD exécute en application du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005.
De charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme:
a.
D’envisager l’utilité de participer à des projets communs de coopération en la matière mis en place par l’AICD;
b.
De fournir au Bureau du Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles les moyens nécessaires et appropriés pour l’accomplissement de sa tâche, en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources;
c.
De soumettre au Conseil permanent un rapport sur l’état des droits des travailleurs migrants et des membres de leurs familles, avant la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale 

De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa trente-septième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution. 

	Une réunion spéciale sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des travailleurs migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles et leurs familles a eu lieu le 13 février 2007.
La présidence a invité les organes, organismes et entités de l'OEA à partager les mesures entreprises à l'appui du Programme à des réunions du Comité. Y ont participé la CIM, l'IIN, le Secrétariat aux Sommets, le Bureau du développement social et de l'emploi, et le Secrétariat exécutif de la CIDH. Le Bureau du droit international a fait connaître le plan de travail du Secrétariat général à ce sujet.
La délégation des États-Unis a déposé un projet de résolution à ce sujet, contenu dans le document CP/CAJP-2450/07. Elle l'a ensuite retiré pour présenter un projet de résolution conjoint avec la délégation du Mexique (CAJP-2518/07).


	AG/RES. 2226 (XXXVI-O/06)
	Promotion et respect du droit international humanitaire
	De demander au Secrétariat général d’envisager d’organiser, par le truchement du Bureau du droit et des programmes interaméricains du Département des questions et services juridiques du Secrétariat général, et en coordination avec le Comité international de la Croix-Rouge, plus particulièrement par l’intermédiaire de son Service consultatif, des conférences gouvernementales, ainsi que des cours et des séminaires à l’intention du personnel des missions permanentes des États membres près l’OEA et du Secrétariat général, en vue de diffuser et de renforcer l’application du droit international humanitaire et des conventions interaméricaines connexes.
De demander au Conseil permanent de continuer d’organiser, avec l’appui du Bureau du droit international et du Département des questions juridiques internationales du Secrétariat général et la collaboration du Comité international de la Croix-Rouge, des réunions spéciales sur des thèmes d’actualité du droit international humanitaire.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution et de soumettre un rapport à l'Assemblée générale, lors de sa trente-septième Session ordinaire, sur l’application de la présente résolution.
	Ont été organisés le Cours d'introduction sur le droit international humanitaire le 31 janvier 2007, ainsi que la réunion spéciale de la Commission sur des questions d'actualité du droit international humanitaire le 1er février 2007.
La délégation mexicaine a présenté un projet de résolution sur cette question (CP/CAJP-2493/07)


	AG/RES. 2227 (XXXVI-O/06)
	Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme
	De réitérer à la CIDH sa requête relative à la présentation aux États membres d’un rapport détaillé sur la session extraordinaire qui a bénéficié de la participation de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, du 19 au 23 juillet 2004 à Mexico.

D’inviter instamment la Commission, la Cour interaméricaines des droits de l’homme et l’Institut interaméricain des droits de l’homme à continuer de tenir des séminaires spécialisés sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires d’État.

Pour ce qui est du financement de la CIDH: 

· De charger le Conseil permanent de continuer à analyser les moyens d’obtenir une augmentation effective des ressources financières allouées à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation.  À ces fins, de remercier le Secrétaire général de l’Organisation pour les travaux qu’il a réalisés, et le prier instamment de poursuivre ses efforts et de soumettre des propositions additionnelles visant à  obtenir un financement approprié pour la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation; 

· D’inviter les États membres à contribuer au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne;

· De suggérer aux bailleurs de fonds de verser, dans la mesure du possible, une partie de leurs contributions volontaires sans préciser un objectif spécifique; afin de doter la CIDH de suffisamment de souplesse dans la répartition de ressources destinées à  ses activités et projets.
D’inviter la CIDH:
b. À continuer à tenir compte des observations et recommandations formulées par les États membres sur son rapport annuel et d’adopter les mesures qu’elle juge pertinentes, sur la base de ces observations et recommandations;
c. À continuer de publier sur son site Internet, sur la demande des États membres, les observations et les recommandations que formulent ceux-ci sur le Rapport annuel que la Commission adresse à l’Assemblée générale;
d. À continuer de renforcer, conformément aux dispositions de l’article 15 de son Règlement, les bureaux des rapporteurs et les unités fonctionnelles actuels de la manière la plus équitable possible, et en fonction de ses ressources disponibles;
e. À continuer de participer, par l’intermédiaire de ses membres, au dialogue engagé avec les États membres dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) dans le but de donner suite aux observations et commentaires formulés par les États, qui ont été recueillis dans le Rapport sur les réunions tenues le 26 octobre 2004 (CP/CAJP/SA.412/04 corr. 1, et CP/CAJP/INF.17/04) et le 9 mars 2006 (CP/CAJP-2311/05 add. 2); en particulier celles ayant rapport aux critères utilisés dans ses principaux mécanismes de protection des droits de la personne et dans l’application de son règlement au système d’affaires individuelles, ainsi que dans les mécanismes d’observation à caractère général et dans la publication de rapports. De même, sur le rôle de la CIDH dans la procédure suivie devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 

De demander à la CAJP, pour donner suite à l’alinéa d du paragraphe 10 du dispositif de la présente résolution, de planifier des réunions en vue de poursuivre son dialogue avec les membres de la CIDH. 

De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa trente-septième Session ordinaire.


	Le rapport de la CIDH est en suspens.

Le rapport annuel de la CIDH a été présenté le 29 mars 2007. Les observations et recommandations des États membres à ce sujet sont contenues dans le document CP/CAJP-2521/07.
La présidence de la CAJP a présenté un projet de résolution à ce sujet (CP/CAJP-2509/07).

À la réunion du 30 mars sur le dialogue entre les États membres et les membres de la CIDH au sujet du fonctionnement du système interaméricain des droits de l'homme 



	AG/RES. 2228 (XXXVI-O/06)
	Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA)
	De charger le Conseil permanent d’assurer un suivi pertinent de la mise en œuvre des conclusions et recommandations émanées de la REMJA  VI et de convoquer les réunions qui s’y réfèrent, lesquelles se tiendront en tenant compte des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.
De demander au Conseil permanent de présenter un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-septième Session ordinaire.

	Le Bureau de la Coopération juridique a soumis un rapport sur cette question à la réunion du 13 octobre 2006. 
La présidence de la CAJP a présenté un projet de résolution sur cette question (CP/CAJP-



	AG/RES. 2229 (XXXVI-O/06)
	Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays
	D’appeler les organismes pertinents des Nations Unies et du Système interaméricain, ainsi que d’autres organisations humanitaires et la communauté internationale, à prêter appui ou assistance aux États qui le leur demandent, afin de s’attaquer aux différentes causes du déplacement interne, et prendre en charge les personnes déplacées dans leur propre pays, à toutes les étapes, où, si une aide humanitaire d’urgence est nécessaire, ils tiennent compte des Principes directeurs relatifs au renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence (Résolution 46/182 de l’Assemblée générale des Nations Unies).
De demander au Conseil permanent de donner les suites qu’il estimera appropriées à la présente résolution

	La délégation du Mexique a déposé un projet de résolution à ce sujet, contenu dans le document CP/CAJP-2248/07



	AG/RES. 2230 (XXXVI-O/06)
	Programme d’action pour la décennie des droits et de la dignité des personnes handicapées dans les Amériques (2006-2016)
	De demander au Conseil permanent de créer, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, un Groupe de travail chargé d’élaborer un Programme d’action pour la décennie des droits et de la dignité des personnes handicapées dans les Amériques (2006-2016), en tenant compte du document intitulé: «Projet de Programme d’action de la Décennie des personnes handicapées dans les Amériques (2006-2016)», (CP/CAJP-2362/06), présenté par le Pérou, ainsi que des contributions qui seront reçues pendant la Réunion spéciale à laquelle se réfère le paragraphe 3 de la présente résolution. Le document final sera soumis pour adoption durant la trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
De demander au Groupe de travail de tenir, au cours du second semestre de 2006, une réunion spéciale appelée à recevoir des apports relatifs au projet de programme d’action qui émaneront des États membres de l’Organisation; des organes, organismes et entités pertinentes de l’OEA, ainsi que d’autres organismes régionaux et internationaux et des organisations de la société civile, y compris les organisations se consacrant aux personnes handicapées et à leurs familles. 

De demander au Secrétariat général de prêter, par l’intermédiaire du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, l’appui le plus large aux travaux du groupe de travail.

De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution et de présenter un rapport sur la mise en œuvre de celle-ci à l’Assemblée générale lors de sa trente-septième Session ordinaire. 

	Le 31 août 2006, a été installé le Groupe de travail qui est actuellement présidé par le Costa Rica et est en cours de négociation le "Projet de Programme d'action pour la Décennie des personnes handicapées (2006-2016) 

La Vice-présidente d'alors du Groupe a fait un rapport d'activité à la CAJP le 18 janvier 2007 et le 26 avril, en sa qualité de présidence, elle a présenté un rapport final accompagné du projet de résolution correspondant, pour l'Assemblée générale (CP/CAJP-2496/07). 


	AG/RES. 2231 (XXXVI-O/06)
	Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles
	De charger le Conseil permanent de donner suite à la présente résolution 


	La question a été examinée au cours de quelques-unes des réunions spéciales de la Commission.

La délégation du Pérou a présenté un projet de résolution sur ce sujet (CP/CAJP-2492/07)

	AG/RES. 2232 (XXXVI-O/06)
	Protection des demandeurs d’asile, des réfugiés, et des rapatriés dans les Amériques


	De souligner l’importance de la coopération entre les organes du Système interaméricain et le Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), dans le cadre des efforts déployés en vue d’assurer l’application d’approches régionales novatrices de la question des réfugiés dans les Amériques.

	Cette question a été examinée à la réunion spéciale sur les personnes migrantes le 13 février 2007. 
Elle a été aussi traitée lors de la réunion spéciale sur les questions d'actualité du droit international humanitaire le 1er février 2007.
La délégation de l'Argentine a présenté un projet de résolution à ce sujet (CP/CAJP-2507/07)

	AG/RES. 2233 (XXXVI-O/06)
	Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement

	De charger le Conseil permanent de continuer d’étudier la question:

-
en collaboration avec les entités et organes compétents du Système interaméricain,

-
en tenant compte des conclusions et des recommandations de la Sixième Réunion des Ministres de la justice des Amériques contenues dans le rapport final de cette réunion (CP/doc.4107/06), y compris le rapport de la Première Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales (GAPECA/doc.04/03)
Le Conseil permanent doit envisager la possibilité d’élaborer une Déclaration interaméricaine realtive aux droits, devoirs et le traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement 
-
en vue de renforcer les normes internationales existant dans ce domaine,
-
sur la base des résultats des débats et des études effectuées, entre autres,  les apports de la CIDH, et des résultats de la Deuxième des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales qui sera tenue conformément à la décision de la REMJA-VI,

Le Conseil permanent doit envisager la viabilité d’élaborer un Manuel continental sur les droits pénitentiaires en se fondant sur les Règles minima des Nations Unies sur le traitement des personnes en réclusion. 

-
sur la base des résultats des débats et des études effectuées, entre autres, les apports de la CIDH, et des résultats de la Deuxième des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales qui sera tenue conformément à la décision de la REMJA-VI

La CIDH doit: 

 -
continuer à faire rapport sur la situation qu’affrontent les personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement; 

-
continuer à avancer sur la voie d’une compilation des critères régionaux et universels régissant les politiques de détention et d’emprisonnement dans les États membres, en tenant compte des problèmes et des pratiques optimales observées, en se fondant sur les travaux réalisés dans ce domaine. 

Le Conseil permanent devra faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution 
	Le 13 octobre 2006, le membre Florentin Meléndez , Rapporteur de la CIDH  sur les droits des personnes privées de liberté dans les Amériques, a fait un exposé devant la CAJP au sujet des principales activités réalisées durant 2006.

La délégation du Mexique a déposé un projet de résolution contenu dans le document CP/CAJP-2459/07



	AG/RES. 2234 (XXXVI-O/06)
	Déclaration américaine des droits des peuples autochtones 
	De reconduire le mandat du Groupe de travail pour le mettre en mesure de continuer à tenir ses réunions de négociation en vue de réunir des consensus afin d’achever la rédaction du projet de Déclaration sur la base du document «Registre de l’état actuel du Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones» (GT/DADIN/doc.260/05 rev. 1), et en mettant l’accent sur l’examen des propositions formulées par les délégations des États membres et des représentants des peuples autochtones enregistrés dans les documents GT/DADIN/doc.255/06 rev. 1, et GT/DADIN/doc.259/06 rev. 1. 

De demander au Conseil permanent de charger le Groupe de travail:

a. De tenir, pendant la période allant de juillet 2006 à avril 2007, un maximum de trois réunions de négociation d’une durée maximale de cinq jours chacune, dont au moins l’une d’entre elles sera tenue au siège de l’OEA;
b. De continuer à prendre les mesures appropriées pour assurer la continuité de la transparence et de la participation effective des représentants des peuples autochtones aux réunions de négociations visant à réunir des consensus;
c. De souligner la nécessité de trouver des solutions de compromis qui abordent les préoccupations plus urgentes des peuples autochtones, ainsi que les besoins de tous les États membres dans le processus d’élaboration du projet de Déclaration;
d. D’adopter par consensus des États membres qui composent le Groupe de travail, avant la prochaine réunion de négociation, une méthodologie tenant compte du document GT/DADIN/doc.246/06 rev. 2: «Proposition de méthodologie visant l’achèvement, dans les meilleurs délais, des négociations en vue de réunir des consensus au sein du Groupe de travail chargé de l’élaboration du Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones» et avec un accent sur l’examen des propositions des États membres et des peuples autochtones.
De demander au Secrétaire général de continuer d’appuyer les travaux du Groupe de travail, et de mener les démarches pertinentes auprès des organisations multilatérales, des banques de développement et des organismes spécialisés multilatéraux ainsi que d’autres sources de financement en vue de recueillir les ressources nécessaires à la réalisation des objectifs de ce Fonds.

En vue d’assurer la plus large transparence possible du Fonds spécifique, de demander au Conseil de sélection du Fonds spécifique de continuer à œuvrer dans le respect des principes établis dans la résolution CP/RES. 873 (1459/04) «Modifications au Fonds spécifique en vue d’appuyer l’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones», et de fournir en détail dans son rapport, les raisons précises de choisir un bénéficiaire donné. 

De remercier le Gouvernement de Bolivie d’accueillir l’une des prochaines réunions de négociation pour la recherche de consensus, du Groupe de travail chargé de l’élaboration du projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones et, en ce sens, de charger le Conseil permanent de convoquer, au moment opportun, la réunion de négociation correspondante à La Paz (Bolivie) en mars 2007. 

De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme ainsi qu’au Bureau du Rapporteur spécial sur les peuples autochtones, et au Secrétariat général de l’Organisation de continuer à prêter leur précieux appui au processus d’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, et de les remercier de leur contribution permanente à ce processus.

De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa trente-septième Session ordinaire.


	

	AG/RES. 2238 (XXXVI-O/06)
	La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme
	Le Conseil permanent doit:

mener des consultations avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), et avec les États membres, sur la base du document qu’il a reçu de la Commission interaméricaine des droits de l’homme “Recommandations pour la protection des droits de l’homme par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme” (CP/doc.4117/06), afin de conclure le processus d’élaboration des recommandations prescrites au  paragraphe 5 du dispositif de  la résolution AG/RES. 2143 (XXXV-O/05);

· envisager d’élaborer un projet de modalités communes pour la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme aux fins d’examen par l’Assemblée générale,
· qui regroupent les normes internationales en vigueur, en se fondant sur le droit international applicable ainsi que sur les pratiques optimales;

· sur la base du document élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme ainsi que des résultats des consultations avec le CICTE et avec les États membres

La CIDH doit soumettre au Conseil permanent un rapport sur l’utilité d'une étude de suivi.
Le Conseil permanent soumettra à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, un rapport sur les suites données à la présente résolution 
	Cette information a été transmise au CICTE par lettre du Président de la CAJP adressée au Président de ce Comité, afin que cette entité puisse envisager la stratégie qu'elle jugera nécessaire pour donner suite à ce mandat. La question est inscrite à l'ordre du jour de la réunion du CICTE qui a eu lieu au Panama le 27 octobre 2006. 

Le 4 mai 2007, le Président du CICTE a envoyé une note au Président de la CAJP pour lui donner les commentaires par écrit des délégations des États-Unis et du Mexique.

La délégation du Mexique a déposé un projet de résolution qui figure dans le document CP/CAJP-2460/07. 



	AG/RES. 2250 (XXXVI-O/06)
	Obligation des États membres de respecter les normes et principes du droit international consacrés dans la Charte de l’OEA pour préserver et renforcer la paix continentale 
	De reconduire le mandat confié au Conseil permanent pour qu’il tienne, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques, une réunion spéciale sur les principes du droit international consacrés dans la Charte de l’OEA. 

De demander au Secrétaire général de prêter son soutien pour la mise en œuvre de la présente résolution, et de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire. 

	La Réunion spéciale a eu lieu le 22 mars 2007. 

La délégation du Venezuela a présenté un projet de résolution à ce sujet CP/CAJP-2483/07.


	AG/RES. 2252 (XXXVI-O/06)
	Accès à l’information publique: renforcement de la démocratie 
	De demander au Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et au Bureau de la promotion de la gouvernance:

a. De soutenir les efforts des États membres qui en feront la demande dans l’élaboration d’une législation et de mécanismes concernant l’accès à l’information et la participation citoyenne;
b.
De fournir une assistance au Conseil permanent dans le cadre des travaux de la CAJP visés au paragraphe 13 a. du dispositif de la présente résolution.

De demander au Département des questions juridiques internationales:

a.
D’élaborer un document contenant des recommandations sur la question de l’accès à l’information et la protection des données personnelles en se fondant sur les apports des organes du Système interaméricain et de la société civile, ainsi que sur les travaux préparatoires réalisés pendant la réunion spéciale de la CAJP sur la question;

b.
De prêter assistance au Conseil permanent dans le cadre des travaux de la CAJP visés au paragraphe 13 a du dispositif de la présente résolution.

De demander au Comité juridique interaméricain de continuer à mener des études sur la protection des données personnelles sur la base de la législation comparée, et d’actualiser l’étude «Droit à l’information: accès à l’information et aux données personnes en format électronique, et leur protection » établi de 2000, en tenant compte des différents points de vue sur la question, et dans cette perspective, d’élaborer et de distribuer aux États membres, avec l’appui du Secrétariat, un nouveau questionnaire traitant de cette question.

De demander au Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression de continuer à inclure dans le Rapport annuel de la CIDH un compte rendu sur l’état de l’accès à l’information dans la région.
De charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’effectuer une étude sur les moyens que pourrait employer l’État pour garantir à tous les citoyens la liberté de rechercher, de recevoir et de diffuser les informations sur la base du principe de la liberté d’expression.

De charger l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement de déterminer de nouvelles ressources pour appuyer les efforts des États membres visant à faciliter l’accès à l’information publique.
De recommander au Conseil permanent:

a.
De demander à la Commission des questions juridiques et politiques d’élaborer, en se fondant sur le rapport de la réunion spéciale, et en tenant compte du rapport du Président du Conseil permanent sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2121 (XXXV-O/05), et en prenant en considération les apports des délégations des États membres, du Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, du Comité juridique interaméricain, du Département des questions juridiques internationales, des organes, organismes et entités intéressés de l’Organisation, ainsi que des représentants de la société civile, d’élaborer un document de base sur les pratiques optimales et le développement d’approches communes ou d’orientations appelées à accroître l’accès à l’information publique,

b.
De demander au Secrétariat général d’encourager l’organisation de séminaires, d’ateliers et d’autres rencontres destinés à promouvoir, entre les citoyens et les services publiques, l’accès à l’information publique.

De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution. 
	En septembre 2006, la délégation du Pérou a soumis le document de travail intitulé: "Vers un consensus interaméricain de politiques d'accès à l'information" (CP/CAJP-2420/06 corr.1). 

Le Bureau du droit international du Département des questions juridiques internationales a formulé une série de recommandations concernant les points suivants liés à la résolution 2252: 1) Législation visant à accroître l'accès à l'information; 2) la transparence des fonctions gouvernementales et la garde de  l'information; 3) la protection des données personnelles; 4) le rôle de l'accès à l'information  en matière de droits de la personne et de la participation démocratique. 

Le Comité juridique interaméricain a rédigé un questionnaire sur la question de la protection des données et l'accès à l'information. Ce questionnaire a été distribué aux États membres. A cette date, plusieurs États ont fait parvenir leurs réponses et le CJI procède à l'élaboration d'un document. 









ANNEXE II


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2466/07 rev.2


21 mai 2007

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES 
Original: espagnol

ET POLITIQUES
PLAN DE TRAVAIL DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES 

ET POLITIQUES  - CAJP – ÉTABLI EN VUE DE LA PRÉSENTATION ET DE LA NÉGOCIATION DE PROJETS DE RÉSOLUTION QUI SERONT SOUMIS À LA TRENTE-SEPTIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
(Document présenté par la présidence)
PLAN DE TRAVAIL DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES 

ET POLITIQUES  - CAJP – ÉTABLI EN VUE DE LA PRÉSENTATION ET DE LA NÉGOCIATION DE PROJETS DE RÉSOLUTION QUI SERONT SOUMIS À LA TRENTE-SEPTIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
(Document présenté par la présidence)
I.
MANDATS ET ATTRIBUTIONS

Conformément aux articles 17 et 18 du Règlement du Conseil permanent, la CAJP a pour attributions: 

1. D’étudier les questions relevant des domaines juridique et politique que lui confie le Conseil permanent.
2. D’examiner les rapports du Comité juridique interaméricain; de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme visés à l’article 91 f de la Charte, et de soumettre au Conseil permanent ses rapports assortis de ses observations et recommandations ainsi que des projets de résolution s’y rapportant.

Il convient de rappeler qu’en vertu de l’article 13 de ce même Règlement, les commissions peuvent créer des sous-commissions et des groupes de travail, et qu’elles sont tenues d’en préciser le mandat dans chaque cas.
En application de l’article 30 de son Règlement, le Conseil permanent a décidé, à sa séance du 20 juillet 2006, que dans le cadre des attributions prescrites aux articles 17 et 18 de ce Règlement, la CAJP donnera  suite aux mandats ci-après confiés dans le document  «Répartition de mandats confiés par la trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/doc.4141/06 rev. 2) 

1. AG/RES. 2167 (XXXVI-O/06): Établissement du comité visé dans la Convention interamericaine pour l’elimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées

2. AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06): Lutte contre le racisme et toutes les formes de discrimination et  d’intolérance, et examen du projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance

3. AG/RES. 2174 (XXXVI-O/06): Programme interaméricain de développement du droit international

4. AG/RES. 2175 (XXXVI-O/06): Le droit à la vérité 
5. AG/RES. 2176 (XXXVI-O/06): Promotion de la Cour pénale internationale 
6. AG/RES. 2177 (XXXVI-O/06): Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques

7. AG/RES. 2178 (XXXVI-O/06): Normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques prescrits par le Protocole de San Salvador

8. AG/RES. 2217 (XXXVI-O/06): Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé

9. AG/RES. 2218 (XXXVI-O/06): Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain

10. AG/RES. 2219 (XXXVI-O/06): Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son programme de coopération

11. AG/RES. 2220 (XXXVI-O/06): Renforcement des Systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques

12. AG/RES. 2221 (XXXVI-O/06): Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne dans les États membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen)

13. AG/RES. 2223 (XXXVI-O/06): Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

14. AG/RES. 2224 (XXXVI-O/06): Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles

15. AG/RES. 2226 (XXXVI-O/06): Promotion et respect du droit international humanitaire

16. AG/RES. 2227 (XXXVI-O/06): Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme

17. AG/RES. 2228 (XXXVI-O/06): Réunion des ministres de la justice des Amériques

18. AG/RES. 2229 (XXXVI-O/06): Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays

19. AG/RES. 2230 (XXXVI-O/06): Programme d’action de la décennie des Amériques pour les droits et  la dignité des personnes handicapées (2006-2016)

20. AG/RES. 2231 (XXXVI-O/06): Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles

21. AG/RES. 2233 (XXXVI-O/06): Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement

22. G/RES. 2234 (XXXVI-O/06): Déclaration américaine realtive aux droits des peuples autochtones

23. AG/RES. 2237 (XXXVI-O/06): Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias

24. AG/RES. 2238 (XXXVI-O/06): La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme

25. AG/RES. 2250 (XXXVI-O/06): Obligation des Etats membres de respecter les normes et principes du droit international consacrés dans la Charte de l’OEA pour préserver et renforcer la paix continentale

26. AG/RES. 2252 (XXXVI-O/06): Accès à l’information publique: renforcement de la démocratie

II.
PLAN DE TRAVAIL ET PROJETS DE RÉSOLUTION 

À la réunion du 25 janvier 2007, la présidence de la CAJP a suggéré que des efforts communs soient déployés sous la direction du deuxième Vice-président de la Commission, au moyen de consultations informelles entre les délégations, en vue de maximiser et de rendre plus efficaces les travaux à réaliser en ce qui concerne la présentation et la négociation  de projets de résolution qui seront soumis à la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale.  

Le 1er mars 2007, l’Ambassadeur Antonio Rodrigue, Représentant suppléant d’Haïti, a soumis un rapport sur les résultats de ses démarches et a fait une proposition sur la base de laquelle s’est déroulé un processus de réflexion sur cette question durant les réunions des 1er et 8 mars respectivement. 

À l’issue de ce processus, la présidence prend la liberté de soumettre le présent Plan de travail  à titre d’exercice opérationnel et pratique permettant de rationaliser les travaux de la CAJP sans que cela implique une modification des normes existantes ou une diminution quelconque du droit des pays de soumettre des propositions aux fins d’examen éventuel par l’Assemblée générale.  


L’annexe I contient les suggestions qui ont été discutées entre les États membres.  Un guide des dossiers, classés par sujet, figure à l’annexe II. L’annexe III offre un format de résolution de caractère polyvalent qui a été présenté afin d’essayer de fusionner certains projets de résolution traitant de sujets interconnectés. 


Pour être en mesure d’arriver à l’Assemblée générale de Panama muni de toutes les résolutions intégralement négociées par la CAJP, la Présidence a formulé en outre certaines recommandations pratiques qui pourraient contribuer à l’atteinte de cet objectif:

· Elle a proposé de négocier, outre certains projets de résolution tout à fait nouveaux, d’autres qui avaient déjà été approuvés en 2006 et qui ont de nouveau été présentés avec quelques modifications. Pour ce qui est des dossiers déjà présentés en 2006, la Présidence a proposé que soient négociées uniquement les nouvelles rédactions, et que soit établie une méthodologie qui mette les délégations en mesure d’effectuer une comparaison rapide des textes.

· De même, la Présidence a prié instamment les délégations de ne pas prêter beaucoup d’attention aux questions de style des projets de résolution, mais de se concentrer plutôt sur le fond de ces documents.

· Le Présidence a en outre encouragé à tenir des réunions informelles dans le cadre des débats sur les projets de résolution. Si des difficultés se présentent pour la réunion de consensus sur un projet donné, elle suggère que les délégations intéressées tiennent des réunions informelles et essaient de surmonter les obstacles existants.

· En dernier lieu, elle a proposé de suivre un ordre chronologique pour la discussion des projets de résolution, lequel pourra être changé dans l’éventualité où certaines délégations auraient engagé des débats informels au sujet d’un projet de résolution donné.


Je voudrais exprimer mes remerciements à toutes les délégations pour leur contribution à cet important débat et pour avoir imprimé l’efficacité, le dynamisme à une tâche productive de présentation et de négociation de résolutions au sein de cette Commission. Je crois que grâce à cet exercice nous avons acquis de l’expérience et recueilli des idées importantes qui resteront un héritage pour les prochaines présidences de la CAJP. J’estime qu’en inscrivant ce thème à l’ordre du jour des travaux de la Commission, nous avons été en mesure d’évaluer notre méthode de travail. Je crois fermement en des initiatives qui laissent des empreintes. J’espère que l’exercice que nous achevons aujourd’hui servira d’incitation à toutes les délégations pour qu’à l’avenir ils cherchent à trouver des manières «d’agiliser» leurs travaux au sein de cette Commission.

Osmar Chohfi 

Ambassadeur, Représentant permanent du Brésil 

    près l’Organisation des États Américains

Président de la Commission des questions juridiques et politiques

ANNEXE I

SUGGESTIONS RELATIVES À LA PRÉSENTATION ET LA NÉGOCIATION DE PROJETS DE RÉSOLUTION AU SEIN DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES

(2006-2007)

(Résultats des consultations informelles tenues par le deuxième Vice-président de la CAJP conformément aux propositions faites à la réunion du 25 janvier, et aux commentaires des délégations formulés aux réunions des 1er et 8 mars 2007 

Ci-après sont reproduites les suggestions appelées à servir de grandes lignes de base pour la présentation et la négociation de résolutions: 

· Fixer au 11 mai la date limite pour la présentation de projets de résolution

· Disposer de projets de résolutions plus succincts, faisant état d’objectifs clairs, de mandats et de résultats spécifiques:

· Réduire le nombre de paragraphes du préambule; 

· Réduire le nombre de paragraphes du dispositif;  

· Réduire le nombre de paragraphes lorsqu’il s’agit de résolutions dont l'objectif n'est pas seulement de renouveler les mandats;   

· Éviter les répétitions inutiles de paragraphes identiques dans plusieurs résolutions;

· Adopter des critères normalisés pour les paragraphes du dispositif dans lesquels la présentation de rapport est demandée;

· Il est jugé important de maintenir les encouragements à signer et à ratifier les instruments internationaux ou à adhérer à ceux-ci et on envisagera la viabilité de le faire dans une même résolution;  

· Établir une résolution à caractère polyvalent traitant du suivi des travaux ses organes, organismes et entités dont les rapports doivent être acheminés à la CAJP;

· Les résolutions qui contiennent de nouveaux mandats ayant des incidences budgétaires seront transmises à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP);

· Certaines résolutions peuvent être soumises tous les deux ou trois ans, au lieu de chaque année; 

· Trouver une manière de grouper les résolutions par thèmes similaires, en les fusionnant en divers textes à caractère polyvalent plus courts;  

· Durant le processus de négociation, les délégations s’efforceront, si elles le jugent utile, de parvenir à un accord sur les consultations informelles, avant de se lancer dans des discussions formelles; 

· Durant le processus de négociation, rapprocher les résolutions à examiner par groupes de thèmes les plus similaires 

ANNEXE II
REGROUPEMENT PAR THÈMES PRINCIPAUX  DES RÉSOLUTIONS  
ADOPTÉES PAR LA CAJP EN 2006 
Groupe 1
PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS E LA PERSONNE 

· Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques

· Renforcement des systèmes de droits de la personne à titre de suivi des mandats émanés des Sommets des Amériques

· Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne des États membres, et appui à la tâche des défenseurs du peuple, des protecteurs du citoyen, des procureurs ou des commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen)

· Étude sur les droits et le traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention ou de d’emprisonnement

· Protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme

· Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles

· Programme d’action pour la Décennie des personnes handicapées dans les Amériques : droits et dignité des personnes handicapées

· Lutte contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, et examen du Projet de Convention contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance 

· Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones

Groupe 2
LE DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE
· Promotion et respect du droit international humanitaire

· Le droit à la vérité

· Personnes déplacées dans leurs propre pays

· Promotion de la Cour pénale internationale

· Les personnes disparues et l’assistance à leurs familles

Groupe 3
PROMOTION ET DIFFUSION DU DROIT INTERNATIONAL
· Programme interaméricain de développement du droit international

· Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé

· Obligation des États membres de respecter les normes et principes du droit international consacrés dans la Charte de l’OEA en vue de préserver et de renforcer la paix continentale

Groupe 4
APPLICATION DES INSTRUMENTS JURIDIQUES INTERAMÉRICAINS

· Établissement du comité prévu dans la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées
· Normes pour l’établissement des rapports périodiques requis dans le Protocole de San Salvador

· Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son Programme de coopération

· Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA)

Groupe 5 
DROIT À L’INFORMATION ET À LA LIBERTÉ DE PENSÉE ET D’EXPRESSION
· Droit à la liberté de pensée et d’expression, et importance des moyens de communication

· Accès à l'information publique: Renforcement de la démocratie 

Groupe 6
RAPPORT ANNUEL DES ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS 

· Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain:

· Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

· Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme



ANNEXE III

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES

ET POLITIQUES

PROJET DE RÉSOLUTION À CARACTÈRE POLYVALENT


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc..../07);

PRENANT EN COMPTE l’engagement des États membres de continuer à renforcer et à perfectionner le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne en mettant en œuvre des activités concrètes visant à atteindre cet objectif,

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer, tant dans la section des considérants que dans le dispositif, le contenu des résolutions AG/RES. 221 (XXXVI-O/06) “Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne des États membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs des citoyens, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen); AG/RES. 2177 (XXX-O/06) «Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques»: AG/RES. 2229 (XXXVI-O/06) «Personnes déplacées à l’intérieur de leurs propres pays»: AG/RES. 2231 (XXXVI-O/06) «Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles» AG/RES. 2175 (XXXVI-O/06) «Le droit à la vérité»: et AG/RES. 2250 (XXXVI-O/06) «Obligation des États membres de respecter les normes et principes du droit international consacrés dans la Charte de l’OEA pour préserver et renforcer la paix continentale».


2.
De demander au Conseil permanent de tenir, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques, une réunion extraordinaire sur les principes du droit international consacrés dans la Charte de l’OEA. 

3.
De renouveler sa requête adressée à la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour qu’elle procède à l’élaboration d’un rapport, aux fins de présentation au Conseil permanent, sur le développement du droit à la vérité dans le Continent américain, lequel rapport ferait état des mécanismes et des expériences nationales concernant cette question. 

4.
ESPACE RÉSERVÉ À DE NOUVEAUX PARAGRAPHES S’ILS S’AVÈRENT NÉCESSAIRES


5.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de ces résolutions et de soumettre un rapport, le cas échéant, sur la mise en œuvre des résolutions à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
TABLEAU DE SUIVI POUR LES PROJETS DE RÉSOLUTION SOUMIS À LA CAJP 

(2006-2007)

	TITRE –
PROPOSÉ PAR 
	DATE DE LA SOUMISSION
	DOCUMENTS
	DATE DE L’ENVOI AU CONSEIL PERMANENT 
	COMMENTAIRES

	Défenseurs des droits de la personne: 
appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques 
(Mexique)
	18 décembre 2006
	CP/CAJP-2449/07
	
	

	Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays 

(Mexique)
	18 décembre 2006
	CP/CAJP-2448/07 corr. 1
	
	

	Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement 
(Mexique)
	27 février 2007
	CP/CAJP-2459/07
	
	

	La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme 
(Mexique)
	27 février 2007
	CP/CAJP-2460/07
	
	

	Situation de l’Institut interaméricain des affaires indigènes 

(Mexique)
	27 février 2007
	CP/CAJP-2462/07
	
	

	Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles 
(États-Unis d’Amérique)
	19 janvier 2007
	CP/CAJP-2450/07


	
	

	Liberté de pensée et d’expression

(États-Unis d’Amérique)
	26 février 2007
	CP/CAJP-2461/07
	
	

	Protocole de San Salvador: Composition et fonctionnement du groupe de travail chargé d’examiner les rapports périodiques des États parties 

(Argentine)
	5 mars 2007 
	CP/CAJP-2464/07
	
	

	Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et du droit à l’identité
(Pérou, Mexique, Panama, et Paraguay)
	8 mars 2007
	CP/CAJP-2465/07


	
	


ANNEXE IV


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G
L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CAJP/GT/RDI-50/07 rev. 2


25 mai 2007
COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: espagnol

ET POLITIQUES

Groupe de travail chargé d’élaborer un Projet de 


Convention interaméricaine contre le racisme et 


toutes les formes de discrimination et d’intolérance 

ACTIVITÉS MENÉES PAR LE GROUPE DE TRAVAIL 

DURANT LA PÉRIODE 2006-2007 

(Rapport de la Présidence –

Présenté devant la Commission des questions juridiques et politiques le 10 mai 2007)
ACTIVITÉS MENÉES PAR LE GROUPE DE TRAVAIL 

DURANT LA PÉRIODE 2006-2007 

(Rapport de la Présidence –

Présenté devant la Commission des questions juridiques et politiques le 10 mai 2007)
i.
GÉNÉRALITÉS
La Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) prescrit, en son article 3.l que Les Etats américains proclament les droits fondamentaux de la personne humaine sans aucune distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe. De même, l’article II de la Déclaration américaine des droits et devoirs  de l’homme proclame que toutes les personnes sont égales devant la loi, et consacre les droits et les obligations de toutes les personnes, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre. Pour sa part, l’article I de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (1969) interdit la discrimination  fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l'origine nationale ou sociale, la situation économique, la naissance ou toute autre condition sociale.
Durant la décennie ‘90, l’Assemblée générale de l’OEA a statué sur cette question dans ses résolutions AG/RES. 1271 (XXIV-O/94 “Non-discrimination et tolérance”; AG/RES. 1404 (XXVI-O/94 “Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme”, AG/RES 1478 (XXVII-O/97) “Observations et recommandations sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme”, AG/RES 1695 (XXIX-O/99) “Conférence mondiale contre  le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et les formes connexes d’intolérance”,
À partir de 2000, l’Assemblée générale a continué d’aborder le thème dans les résolutions AG/RES. 1712 (XXX-O/00) « Élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance », AG/RES.1774 (XXXI-O/01) « Élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance », AG/RES.1905 (XXXII-O/02) « Prévention du racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance et étude de l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine », AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03) « Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination  et étude de l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine, AG/RES. 2038 (XXXIV-O/04) «« Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination  et étude de l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine ».  

En 2005, l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent, par sa résolution AG/RES. 2126 (XXXV-O/05) « Prévention du racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance et  étude de l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine » de créer un groupe de travail chargé de recevoir des apports destinés à l’élaboration par le groupe de travail d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.   Elle a aussi demandé au Conseil permanent de donner pour instruction au groupe de travail de continuer d’envisager, en priorité, la question de la prévention et de l’élimination du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, ainsi que la lutte contre ces actions et de convoquer une réunion spéciale du Groupe de travail de réflexion et d’analyse sur la nature d’une future Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, laquelle réunion visera à renforcer le degré de protection des êtres humains contre des actes de cette nature, en vue de renforcer les normes internationales en vigueur, et à tenir compte des formes et des sources de racisme, de discrimination et d’intolérance dans le Continent américain, ainsi que les manifestations non prévues dans les instruments existant actuellement dans ce domaine. 

Pour donner suite à ce mandat, la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent a installé le Groupe de travail lors e sa réunion du 31 août 2005, et a entamé ses activités le 23 septembre de la même année. Le Groupe a tenu plusieurs réunions pendant la période 2005-2006, dont ressort la Réunion spéciale visée dans la résolution de l’Assemblée générale, qui a été tenue les 28 et 29 novembre, et dont les conclusions préliminaires font l’objet du document  CAJP/GT/RDI-16/05 « Compte rendu de la rapporteuse ». 
Tant cette réunion que les autres rencontres du Groupe de travail ont eu pour objectif de recevoir les apports destinés à l’élaboration d’un projet de Convention, émanés des États membres, des organes, organismes et entités de l\OEA, ainsi que des Nations Unies et des organisations régionales, des représentants des peuples autochtones, des entreprises et des associations de travailleurs, ainsi que des organisations de la société civile.  
Le 18 avril 2006, le Président du Groupe de travail a présenté l’ »Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance » CP/CAJP-2357/06, en indiquant que ce document se fondait sur les apports reçus, pendant les réunions du groupe de travail, des États membres, des représentants de a société civile, des spécialistes des Nations Unies, des organes, organismes et entités de l’OEA, ainsi que d’autres entités régionales et internationales pour qu’il serve de vase aux négociations de cette future convention.
II. MANDAT
L’Assemblée générale de l’OEA, réunie à Santo Domingo (République dominicaine) en juin 2006 a donné pour instruction au Groupe de travail, par sa résolution AG/RES.2168 (XXXVI-O/06) “Lutte contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance et examen du projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance » d’entamer les négociations au sujet du projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, en s’inspirant de l’«Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance»  de continuer d’encourager, dans le cadre du processus de négociation du projet de Convention,  des réunions visant à recevoir des contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’OEA, ainsi que celles  de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales,  et en gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, spécialement, la résolution du Conseil permanent de l’Organisation CP/RES. 759 (1217/99) datée du 15 décembre 1999; de continuer également à recevoir les contributions des représentants des populations autochtones, des entreprises et des associations de travailleurs et des organisations de la société civile.
III.
BUREAU
À sa réunion du 31 août 2006, la Commission des questions juridiques et politiques a élu à la présidence du Groupe de travail pour la période 2006-2007 la Conseillère, Représentante suppléante du Brésil, María Cristina Pereira da Silva. Le 21 septembre 2006, le Groupe a élu à sa Vice-présidence la Conseillère, Représentante suppléante de Colombie, Margarita Eliana Manjarrez, qui a été par la suite remplacée par le Conseiller Juan Claudio Morales, Représentant suppléant de Colombie, élu le 13 avril 2007.
IV.
ACTIVITÉS DU GROUPE DE TRAVAIL
A. Organisation des travaux
Le 21 septembre 2006, la Présidence a soumis au Groupe de travail pour examen le Plan de travail qui a été approuvé par les délégations et qui fait l’objet du document CAJP/GT-RDI-27/06 rev.2. 

Le Groupe a décidé que les négociations relatives au Projet de Convention interaméricaine commenceraient avec la présentation des commentaires des États membres, par écrit, sur la rédaction  de l’ »Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance » (CP/CAJP-2357/06) présenté par le Brésil, et conformément aux prescriptions de l’Assemblée générale formulées dans la résolution AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06), laquelle a reconduit le mandat du Groupe de travail, et l’a chargé d’entamer les négociations en tenant compte de la rédaction élaborée par la Présidence.
Le délai de présentation des observations par les délégations a été fixé au 31 octobre, et il a été décidé également que pendant la même période le Groupe de travail recevrait les commentaires de la société civile sur l’Avant-projet de Convention. De même, la Présidence a demandé au Secrétariat d’adresser une communication aux autres organes, organismes et entités de l’OEA, par laquelle il leur serait requis de soumettre leurs commentaires au sujet de cet Avant-projet de Convention.

Le Comité juridique interaméricain (CJI) et l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS)   ont fait parvenir leurs apports par écrit, lesquels font l’objet des documents CAJP/GT/RDI-35/06 add. 2 et CAJP/GT/RDI-35/06 add.1 corr 1 respectivement.
À sa séance du 13 novembre ont été présentés au Groupe de travail pour examen les documents « Rédaction consolidée de l’Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance » ( (CAJP/GT/RDI 33/06) qui incorporait les commentaires émanés par écrit des Délégations d’Argentine, du Costa Rica, et du Mexique, et « Contributions de la société civile à l’élaboration de l’Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance” (CAJP/GT/RDI 32/06).
Le Groupe de travail a décidé à cette occasion que ces documents devraient être pris en considération pendant les négociations, sans préjudice des apports reçus pendant son premier mandat ou de ceux qui auraient pu être effectués par la suite tant par les délégations que par les autres parties prenantes dans ce processus. 

Le 28 novembre, la Présidence a présenté une proposition de méthodologie en vue d’entamer les négociations relatives au Projet de Convention, laquelle a été adoptée sous a cote du document CAJP/GT/RDI-36/06 rev.1 (Voir Annexe I). Conformément à cette méthodologie, et sur la base de l’Avant-projet présenté par le Brésil, seraient lancés les débats et serait effectuée une analyse de chaque article de l’Avant-projet de Convention, en commençant par les paragraphes du dispositif.
B.
Réunions du Groupe de travail
Le Groupe de travail a tenu 12 réunions ordinaires pendant la période 2006-2007. À partir du 19 janvier 2007 a été entamée la négociation de l’Avant-projet dont la rédaction a été intégralement révisée, à l’exception du préambule, au cours de six réunions.  La dernière version de cette révision fait l’objet du document  CP/CAJP-2357/06 rev.7 « Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance » (Voir Annexe III).
Il convient de souligner la participation aux réunions du Groupe de travail, sur invitation de la Présidence, de l’experte indépendante des Nations Unies sur les questions relatives aux minorités, Mme Gay McDougall, à la réunion du 13 novembre 2006; du Rapporteur spécial des Nations Unies sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et sur toutes les formes connexes d’intolérance, le Dr Doudou Dienne, le 13 décembre 2006; du Rapporteur spécial sur les droits des personnes de descendance africaine et sur la discrimination raciale, le membre de la Commission des droits de l’homme Clare K. Roberts, le 2 mars 2007, et de la Dr María José Libertino, Présidente de l’Institut national contre la discrimination, la xénophobie et le racisme (INADI), de la République argentine, le 4 mars 2007, qui ont généreusement partagé avec les délégations d’importantes réflexions sur l’Avant-projet de Convention. 

De surcroît, les 29 et 30 janvier a été tenu au siège de l’OEA le Séminaire d’experts sur les normes et mécanismes régionaux appelés combattre la discrimination et protéger les droits des minorités, organisé par l’experte indépendante des Nations Unies sur les questions relatives aux minorités, Mme Gay McDougall, avec l’appui du Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, et en collaboration avec l’Institut danois des droits de l’homme, et du Washington College of Law, de la American University.  

Ce séminaire a été une contribution substantielle au processus en cours d’élaboration d’une Convention régionale dans les Amériques. Il a représenté en outre une chance précieuse offerte pour entreprendre une analyse comparative des lois sur la discrimination raciale et les autres formes de discrimination, ainsi que des institutions qui participent aux efforts régionaux pour combattre et suivre la discrimination raciale et d’autres formes de discrimination, et pour mettre en commun des expériences et des connaissances spécialisées des organes des Nations Unies, ainsi que d’autres organismes régionaux qui ont déjà établi des normes et mécanismes relatifs aux questions intéressant les minorités et l’antidiscrimination. 

C.
Projet de résolution de l’Assemblée générale
Le 23 avril 2007, la Présidence du Groupe de travail a présenté le projet de résolution intitulé « Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance », lequel a été approuvé récemment le 4 mai sous la cote du document  CAJP/GT/RDI-46/07 rev.2 (Voir Annexe II). 

Ce projet de résolution est annexé au présent rapport en vue de son examen par la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) et de son acheminement éventuel au Conseil permanent dans la perspective de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale qui sera tenue  à Panama du 3 au 5 juin 2007.
Dans ce projet de résolution, il est pris note des progrès accomplis au sein du Groupe de travail qui reçoit comme instruction de continuer les négociations relatives au projet de Convention, en prenant en compte les progrès enregistrés dans l’“ Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance », et conformément au plan de travail et à la méthodologie adoptés par le Groupe en entament ses travaux (CP/CAJP-2357/06 rev.7).
Il y est également demandé au Groupe de travail de continuer d’encourager des contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’OEA, ainsi que celles  de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales, et de les exhorter à continuer d’envoyer leurs apports par écrit pour qu’ils soient examinés par ce Groupe, et en gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, spécialement, la résolution du Conseil permanent de l’Organisation CP/RES. 759 (1217/99) datée du 15 décembre 1999; de continuer également à recevoir les contributions des représentants des populations autochtones, des entreprises et des associations de travailleurs et des organisations de la société civile. .

V.
REMERCIEMENTS

La Présidence du Groupe de travail voudrait exprimer ses remerciements à ceux qui ont accompagné le Groupe de travail en qualité de Vice-présidents, la Conseillère Margarita Eliana Manjarrez, et le Conseiller Juan Claudio Morales, Représentants suppléants de Colombie auprès de l’OEA. Elle voudrait également souligner l’intérêt et le dévouement du Groupe de travail au succès de la tâche qui lui avait été confiée, et adresser aussi des remerciements aux délégations qui, en s’engageant à participer à ces travaux, ont rendu possible l’avancement de la mise en œuvre du mandat confié au Groupe, et également le Bureau du droit international et au Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, du Secrétariat aux Sommets des Amériques, et au Secrétariat du Conseil permanent, pour l’appui et les conseils qu’ils lui ont prodigués. 
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MÉTHODOLOGIE DEVANT PERMETTRE AU GROUPE DE TRAVAL CHARGÉ  D’ÉLABORER UN PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICINE CONTRE LE RACISME ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE À ENTAMER LES NÉGOCIATIONS RELATIVES AUDIT PROJET

(Document approuvé par le Groupe de travail à sa réunion du 28 novembre 2007) 

MÉTHODOLOGIE DEVANT PERMETTRE AU GROUPE DE TRAVAL CHARGÉ  D’ÉLABORER UN PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICINE CONTRE LE RACISME ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE À ENTAMER LES NÉGOCIATIONS RELATIVES AUDIT PROJET

(Document approuvé par le Groupe de travail à sa réunion du 28 novembre 2007) 


La présidence du Groupe de travail chargé d’élaborer un Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance propose aux distinguées délégation la méthodologie à suivre pour entamer les négociations relatives au Projet de Convention susmentionné, conformément au mandat émané de l’Assemblée générale dans la résolution AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06) intitulé : « Lutte contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance et examen du projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance ». 


Les négociations débuteront, en vertu du mandat reçu de l’Assemblée générale, sur la base du document « Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance » (CP/CAJP-2357/06) et en tenant compte des propositions des États membres, des organisations de la société civile et des organes, organismes et entités de l’OEA indiqués dans les documents CAJP/GT/DRI-33/06, CAJP/GT/RDI-32/06, CAJP/GT/RDI-35/06, et CAJP/GT/RDI-32/06 add.1 corr.1. respectivement,  lesquelles propositions ont permis au Groupe de travail, dans le cadre du processus de négociation, de disposer du précieux appui fourni par les apports, sans préjudice des contributions faites antérieurement lors de la présentation de l’Avant-projet de Convention , ainsi que de celles qui pourraient être reçues à l’avenir. 


La présidence propose la discussion de cet Avant-projet article par article, en commençant par les paragraphes du dispositif, selon le plan suivant :

· Chapitre I (Définition et champ d’application)

· Chapitre II (Actes et manifestations du racisme, de la discrimination et de l’intolérance

· Chapitre III (Droits protégés)

· Chapitre IV (Obligations des États) 

· Chapitre V (Mécanismes de protection) 

· Chapitre VI (Dispositions générales) 

· Préambule

Après avoir donné lecture de l’article qui va être examiné, la présidence du Groupe de travail invitera les délégations des États membres à se prononcer sur cet article. 

Les réunions de négociations seront régies par les dispositions contenues dans le Règlement du Conseil permanent (CP/doc. 1112/80 rev.4) ainsi que celles qui se réfèrent  à la prise de décisions, au caractère public et privé des réunions et à d’autres questions pertinentes. 

De même, la participation des organisations de la société civile sera régie par les résolutions du Conseil permanent  CP/RES. Doc. 1112/80 rev.4 datée du 15 décembre 1999 « Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA », et CP/RES. 840 (1361/03) datée du 26 mars 2003 « Stratégies en vue d’accroître et de renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA».
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Groupe de travail chargé de l’élaboration 


d’un projet de Convention interaméricaine contre le 

Racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance

PROJET DE RÉSOLUTION

PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME 

ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE

(Approuvé par le Groupe de travail à sa séance du 4 mai 2007)

PROJET DE RÉSOLUTION

PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE 
/
(Approuvé par le Groupe de travail à sa séance du 4 mai 2007)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc. ..../07);


RÉAFFIRMANT le contenu de sa résolution AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06) ainsi que de celles des résolutions antérieures traitant de la question;


VU le document CP/CAJP-2357/06 rev. .... «Avant-projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance»,

DÉCIDE:


1.
De prendre note des progrès accomplis au sein du groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance. 


2.
De donner pour instruction  au Groupe de travail de continuer les négociations au sujet de ce projet de Convention interaméricaine en prenant en compte les progrès mentionnés dans le document «Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance» (CP/CAJP-2357/06), et conformément au plan de travail et à la méthodologie adoptés par le groupe en entamant ses travaux.

3.
De demander au Groupe de travail de continuer d’encourager des contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’OEA, ainsi que celles  de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales, et de les exhorter à continuer d’envoyer leurs apports par écrit pour qu’ils soient examinés par ce Groupe, et en gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, spécialement, la résolution du Conseil permanent de l’Organisation CP/RES. 759 (1217/99) datée du 15 décembre 1999; de continuer également à recevoir les contributions des représentants des populations autochtones, des entreprises et des associations de travailleurs et des organisations de la société civile. 


4.
De renouveler les mandats émis à l’intention du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) aux paragraphes 5, 7, et 8 de la résolution AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06).


5.
De demander au Secrétariat général de prêter, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, un appui aux activités du groupe de travail.


6.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre au  Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

ANNEXE III


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G
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COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: portugais


ET POLITIQUES

AVANT-PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME

ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE

AVANT-PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME 

ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE


LES ÉTATS PARTIES À LA PRÉSENTE CONVENTION,


CONSIDÉRANT que la dignité inhérente à toute personne humaine et l’égalité de tous les êtres humains sont des principes fondamentaux consacrés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme et la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale,


RÉAFFIRMANT l’engagement résolu des États membres de l’Organisation des États Américains en faveur de l’élimination totale et inconditionnelle du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, et leur conviction que de telles attitudes discriminatoires constituent la négation de valeurs universelles, telles que les droits inaliénables et inviolables de la personne humaine, ainsi que celle des buts et des principes énoncés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Charte démocratique interaméricaine, la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, et la Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de la personne,


RECONNAISSANT leur obligation d’adopter des mesures, aussi bien aux niveaux tant  national que régional, tendant à promouvoir et à encourager le respect et l’application des droits de la personne et des libertés fondamentales de toutes les personnes et de tous les groupes relevant de leur juridiction, sans distinction aucune fondée sur la race, la couleur, l’origine ethnique, le sexe, l’âge, l’orientation sexuelle, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l’origine nationale ou sociale, le statut économique, la condition de migrant, de réfugié ou de déplacé, la naissance, une maladie infectieuse et contagieuse faisant l’objet de stigmatisation, une caractéristique génétique, un handicap, une souffrance psychique invalidante ou toute autre condition sociale, 


*CONVAINCUS que les principes d’égalité et de non-discrimination entre les êtres humains sont des concepts démocratiques dynamiques qui favorisent la promotion de l’égalité juridique effective et présupposent l’obligation de l’État d’adopter des mesures spéciales en faveur des droits des personnes ou des groupes de personnes victimes d’une discrimination, dans tous les domaines de l’activité humaine, privée ou publique, afin de promouvoir des conditions équitables d’égalité des chances et lutter contre la discrimination sous toutes ses manifestations individuelles, structurelles et institutionnelles,

* Note: La Délégation de la Colombie a soulevé au sein du groupe une réflexion relativemet à si cette définition est suffisamment large pour englober toutes les formes futures de discrimination.

CONSCIENTS que le phénomène du racisme montre une capacité dynamique de renouvellement, ce qui lui permet de prendre des formes nouvelles de diffusion et d’expression politique, sociale, culturelle et linguistique,


TENANT COMPTE du fait que, dans les Amériques, les victimes du racisme, de la discrimination et de l’intolérance sont, notamment, les personnes d’ascendance africaine, les peuples autochtones, les migrants, les réfugiés et les déplacés, et les membres de leurs familles, ainsi que d’autres minorités ou groupes raciaux, ethniques, sexuels, culturels, religieux et linguistiques victimes de telles manifestations,


CONVAINCUS que certaines personnes et certains groupes peuvent subir des formes multiples ou aggravées de racisme, de discrimination et d’intolérance, motivées par une combinaison de facteurs, tels que la race,  la couleur, l’origine ethnique, le sexe, l’âge, l’orientation sexuelle, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l’origine nationale ou sociale, le statut économique, la condition de migrant, de réfugié ou de déplacé, la naissance, une maladie infectieuse et contagieuse faisant l’objet de stigmatisation, une caractéristique génétique, un handicap, une souffrance psychique invalidante ou toute autre condition sociale,


CONSTERNÉS par la montée généralisée, dans diverses parties du monde, des actes d’intolérance et de violence motivés par l’antisémitisme, la christianophobie et l’islamophobie, ainsi que ceux perpétrés contre les membres d’autres communautés religieuses, y compris celles d’origine africaine,


RECONNAISSANT que, dans les sociétés pluralistes et les États démocratiques, la coexistence pacifique entre les religions a pour fondements le respect de l’égalité et de  la non-discrimination entre les religions et la séparation sans ambiguité des lois de l’État et des précepts religieux,


PRENANT EN CONSIDÉRATION qu’une société pluraliste et démocratique doit respecter l’identité ethnique, culturelle, linguistique et religieuse de toute personne appartenant à une minorité et créér les conditions appropriées qui lui permettront d’exprimer, de préserver et de développer cette identité,


CONSIDÉRANT qu’en matière de discrimination il faut tenir compte des expériences individuelles et collectives afin de combattre l’exclusion et la marginalisation des minorités raciales, ethniques, culturelles, linguistiques et religieuses et protéger le projet de vie des personnes en général et de ces communautés,


ALARMÉS par l’accroissement des crimes haineux commis pour des motifs fondés sur la race, la couleur, l’origine ethnique, le sexe, la religion, l’orientation sexuelle, un handicap ou d’autres conditions,


SOULIGNANT le rôle fondamental que joue l’éducation dans la promotion du respect des droits de la personne, de l’égalité, de la non-discrimination et de la tolérance, et 


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que, bien que la lutte contre le racisme et la discrimination ait fait l’objet d’une priorité dans un instrument international précédent, à savoir la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale de 1965, il est essentiel que les droits qui y sont consacrés soient réaffirmés, étendus, améliorés et protégés afin de consolider, dans le Continent américain, sur la base du respect intégral des droits des êtres humains, le contenu démocratique des principes d’égalité devant la loi et de non-discrimination, 


SONT CONVENUS de ce qui suit:

CHAPITRE I

Définition et champ d’application

Article 1:

Aux effets de la présente Convention, on entend par: 

1.
Racisme

Le terme “racisme” doit être entendu dans le contexte de la pratique fondée, directement ou indirectement, sur la théorie selon laquelle il existerait un lien de cause à effet entre les caractéristiques phénotypiques ou génétiques et certains traits intellectuels, de personnalité ou d’ordre culturel des personnes ou des groupes de personnes. Généralement on associe au concept de racisme la notion que certaines races sont intrinsèquement supérieures à d’autres. Une telle distorsion s’efforce de justifier des attitudes de discrimination, d’intolérance et, quelques fois, la persécution contre des personnes ou des groupes de personnes considérés comme inférieurs. 

BRÉSIL: Toute théorie, doctrine, idéologie ou ensemble d’idées, de valeurs et de croyances qui alimentent l’existence de races humaines, établissant un supposé lien de cause à effet entre les caractéristiques phénot ypiques et/ou génétiques d’individus ou de groupes et leurs traits intellectuels, culturels ou de personnalité. De tetelles théories, doctrines, idéologies ou de tels ensembles d’idées incorporent généralement la fausse notion qu’il existe une ou plusieurs races supérieures aux aux autres, ce qui leur permettrait de dominer, de discriminer de façon négative, d’adopéter des mesures d’indolérance et de poursuivre des personnes ou des troupes qui appartiennent ou appartiennent supposément aux races considérées inférieures. Toute théorie, doctrine, idéologie ou tout ensemble d’idées racistes, conformément aux dispositions du présent article, est scientifiquement faux, socialement injuste et dangereux et doit être condamné par les États membres.

ARGENTINE: TEXTE ALTERNATIF PROPOSÉ

Art. 1.1. Racisme

“Le racisme englobe les idéologies racistes, les attitudes fondées sur les préjugés raciaux, les comportements discriminatoires, les dispositions structurelles et les pratiques institutionnalisées qui provoquent l'inégalité raciale, ainsi que l'idée fallacieuse que les relations discriminatoires entre groupes sont moralement et scientifiquement justifiables; il se manifeste par des dispositions législatives ou réglementaires et par des pratiques discriminatoires, ainsi que par des croyances et des actes antisociaux; il entrave le développement de ses victimes, pervertit ceux qui le mettent en pratique, divise les nations au sein d'elles-mêmes, constitue un obstacle à la coopération internationale, et crée des tensions politiques entre les peuples; il est contraire aux principes fondamentaux du droit international et, par conséquent, il trouble gravement la paix et la sécurité internationales”. Source: Déclaration sur la race et les préjugés raciaux (paragraphe 2 de l’article 2) de l’UNESCO.

1.2 Racisme institutionnel: Dans la présente Convention, le terme racisme institutionnel s’entend comme l’incorporation de théories, de doctrines, d’idéologies ou d’ensembles d’idées et de valeurs racistes, bien que de façon inconsciente et occulte, par des membres de divers groupes ou institutions publiques ou privées, qui les mènerait à défendre ou à ignorer la domination, la discrimination, l’adoption de mesures intolérantes et la poursuite contre des groupes qui appartiennent ou appartiennent supposément aux races considérées inférieures ou à concorder avec elles.

MEXIQUE: Le terme “racisme” signifie tout comportement qui, par lui-même ou joint à un autre, réalisé de façon isolée ou systématique, a pour but non équivoque de restreindre, limiter ou annuler la reconnaissance, l’exercice ou la jouissance d’un ou de plusieurs droits et libertés fondamentales d’une personne ou plus ou mènerait à cette conclusion, du seul fait de son appartenance à un groupe racial défini et identifié comme tel par ses caractéristiques phénotypiques ou génétiques, ses traits culturels ou intellectuels.


2.
Discrimination
a.
Le terme “discrimination” signifie toute distinction, exclusion, restriction [ou préférence] fondée sur la race, la couleur, l’origine ethnique, le sexe, l’âge, [la préférence - l’orientation sexuelle], la langue, la religion, la condition culturelle, le niveau d’éducation, les opinions politiques ou de tout autre type, l’origine nationale ou sociale, le statut économique, la condition de migrant, de réfugié, d’apatride ou de déplacé, la naissance, une maladie [infectieuse et contagieuse], une caractéristique génétique, un handicap, ou toute autre condition sociale qui a pour but ou pour effet d’annuler ou [de détruire – compromettre] la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice, dans des conditions d’égalité, des droits de la personne et des libertés fondamentales dans les domaines politique, économique, social et culturel ou dans tout autre domaine de la vie publique et privée. 

b.
Mesures spéciales de protection
On entend par mesure spéciale de protection toute mesures ou politique spéciale d’action positive adoptée par l’État ou par des particuliers en faveur des droits d’individus ou de groupes faisant l’objet de discrimination dans une situation de vulnérabilité, dans tout domaine de l’activité humaine, soit privée soit publique, dans le but de promouvoir des conditions justes d’égalité des chances et de lutter contre la discrimination sous toutes ses formes individuelles, sociales[, structurales] et institutionnelles. De telles mesures ou politiques spéciales d’action positives ne seront pas considérées discriminatoires ni incompatibles avec l’objet et les fins de la présente Convention.

c.
Les mesures qui favorisent l’inclusion ou l’intégration ainsi que les progrès adéquats de personnes et de groupes qui nécessitent la protection nécessaire pour leur garantir, dans des conditions d’égalité, la jouissance ou l’exercice des droits de la personne et des libertés fondamentales ne constituent pas une discrimination, pourvu que ces mesures ou ces politiques n’aient pas pour effet le maintien de droits distincts pour différents groupes et qu’elles ne restent pas en vigueur une fois qu’elles ont atteint leurs objectifs.] [Dans des circonstances précises, ces mesures ou ces politiques sont non seulement permises mais indispensables et obligatoires pour garantir le droit à l’égalité devant la loi et à la protection contre la discrimination.]

ARGENTINE: “Les mesures ou les politiques spéciales de protection adoptées dans le seul but d’assurer les progrès adéquats de personnes et de groupes qui nécessitent la protection nécessaire pour leur garantir, dans des conditions d’égalité, la jouissance ou l’exercice des droits de la personne et des libertés fondamentales ne constituent pas une discrimination, pourvu que ces mesures ou ces politiques n’aient pas pour effet le maintien de droits distincts pour différents groupes et qu’elles ne restent pas en vigueur une fois qu’elles ont atteint leurs objectifs”.

La dernière phrase du paragraphe 2 b de l’avant-projet pourrait être supprimée du fait que son contenu figure déjà, comme il convient, à l’alinéa iv de l’article 6 du Chapitre IV.

CHILI: propose de commencer de façon affirmative, et non par une négation.


3.
Discrimination directe et indirecte
a.
Il y a discrimination directe, dans n’importe quel domaine de la vie publique ou de la vie privée, dans tous les cas de traitement différencié, en raison de l’un des critères énoncés à l’alinéa 2 a de l’article 1, qui n’ont pas d’objectif ou de justification raisonnables. Le traitement différencié n’a pas d’objectif ou de justification raisonnables quand il ne poursuit pas un but légitime [ou quand il n’y a pas de lien de proportionnalité acceptable entre les moyens utilisés et l’objectif recherché].   

b.
Il y a discrimination indirecte chaque fois que, dans n’importe quel domaine de la vie publique ou privée, des personnes appartenant à un groupe spécifique défini à partir de l’un ou l’autre des critères énoncés à l’alinéa 2 a de l’article 1 ne peut facilement remplir ou satisfaire *[une condition apparemment neutre], telle qu’une disposition, un critère ou une pratique, sauf si cette condition a un objectif ou une justification raisonnables. Dans ce cas, la même réserve mentionnée dans la définition précédente sur la proportionnalité entre les moyens utilisés et l’objectif recherché s’applique au concept de discrimination indirecte.  

* MEXIQUE: En ce qui a trait aux définitions de la discrimination directe et indirecte, l’on estime important d’éliminer la subjectivité que supposent les membres de phrases “lien de proportionnalité acceptable entre les moyens utilisés et l’objectif recherché” et “condition apparemment neutre”, étant donné que cette subjectivité affaiblit la compréhension du concept que l’on désire définir.

COLOMBIE: On peut éliminer le point 3 a – définition de la discrimination directe – car c’est la même chose que 2 a – définition de la discrinination – et seulement inclure en 2 b la définition de la discrimination indirecte.

CHILI: voudrait une définition plus claire de la discrimination directe et présentera une proposition à ce sujet.

BRÉSIL: Discrimination multiple ou aggravée: L’on considère discrimination multiple ou aggravée toute distinction, exclusion, restriction ou préférence basée, de façon concomitante, sur deux critères ou plus parmi ceux énomérés à l’alinéa 2 du présent article, ayant pour objectif l’effet d’annuler ou de restreindre, de façon accentuée, la reconnaissance des droits de la personne et des libertés fondamentales.


5.
Intolérance

Les actes ou manifestations (VENEZUELA: exprès ou indirects) d’intolérance sont tous ceux qui expriment l’irrespect (MEXIQUE: changer pour “le manque de respect”), le mépris ou le rejet à l’égard de la dignité des êtres humains et à l’égard de la richesse et de la diversité des cultures du monde et des modes d’expression des qualités des êtres humains.


NOTE: À la demande de quelques délégations, le Bureau du droit international mènera une consultation sur les éléments qui constituent cette définition et ses antécédents.


6.
Projet de vie

Le sens de l’expression “projet de vie” est associé au concept d’épanouissement personnel et aux options dont dispose l’être humain pour diriger sa propre vie et réaliser le destin qu’il s’est fixé. Les êtres humains ne jouissent pas d’une pleine liberté si, à cause d’un traitement discriminatoire, les conditions égalitaires qui leur permettent de mener leur vie leur font défaut. Aux fins de cette Convention, la limitation ou la destruction du projet de vie des victimes du racisme, de la discrimination et de l’intolérance implique une diminution objective de leurs libertés fondamentales, [la perte d’une valeur existentielle inhérente à] (PÉROU: propose d’éliminer ce membre de phrase) leur dignité et la violation de leurs droits humains.

BRÉSIL: proposition présentée par écrit. “Aux effets de la présente Convention, le terme projet de vie signifie les expectatives raisonnables de chaque personne humaine de réalinée entièrement sa vocation, ses aptitudes, ses potentialités et ses aspirations face aux circonstances et aux défis de la vie, sans l’interférence indue des facteurs externes dérivés de la discrimination négative”.

MEXIQUE: Il faut corriger en espagnol le membre de phrase “la discriminación e la intolerancia” par le mot “y”. De même, l’on estime que la définition proposée pour le terme “projet de vie” utilise des élément connus dans le Continent américain et souligne avec justesse quelques jugements émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme (Cour IDH) à ce sujet. Toutefois, l’on estime qu’il serait profitable de préciser la définition encore plus à partir d’autres éléments prononcés par la Cour IDH, en particulier dans les jugements sur des réparations dans des affaires telles que Loayza Tamayo v. Pérou (voir, par exemple, le paragraphe 147), Myrna Mach Chang v. Guatemala, ou Buracio v. Argentine, notamment.

ARGENTINE: Le paragraphe 6 de l’article 1 précise une notion de projet de vie qui correspond initialement à celle véhiculée par la Cour IDH dans le jugement sur les réparations dans l’affaire  Loayza Tamayo, au paragraphe 148. Toutefois, on estime que ce concept est déjà saisi dans la discrimination; c’est pourquoi il est analysé dans le domaine des réparations. Pour ce qui est de son inclusion, il faudrait définir également le concept de dignité, qui serait, probablement, le premier à  souffrir des effets de la discrimination.

CHAPITRE II

Actes et manifestations de racisme, de discrimination et d’intolérance


Article 2


[Aux fins de la présente Convention, à la lumière des définitions de l’article précédent, les mesures ou pratiques suivantes, entre autres, doivent être considérées comme discriminatoires et interdites par l’État:]

i. la diffusion d’idées fondées sur la supériorité ou la haine fondées sur l’un des critères énoncés à l’alinéa 2 a de l’article 1, ainsi que toute incitation à la discrimination ou à l’intolérance, à des actes de violence ou à la provocation de ces actes, dirigés contre des personnes ou des groupes, fondée sur l’un quelconque des critères énoncés à l’alinéa 2 a de l’article 1;

COSTA RICA: Se demande si le thème de l’Internet n’est qu’un exemple ou s’il est limitatif ou déterminatif.

ii. [l’aide, privée ou publique, apportée à des activités racistes et discriminatoires, y compris leur financement;]

PÉROU: “’aide, privée ou publique, apportée à des activités racistes et discriminatoires ou qui encouragent l’intolérance, y compris leur financement”
iii. les activités de propagande [VENEZUELA: publique ou privée] organisée, et toutes activités de propagande quelqu’en soit le type, qui incitent au racisme, à la discrimination et à l’intolérance et/ou les encouragent; COLOMBIE
MEXIQUE: ne pas qualifier la propagande de “publique ou privée” pour éviter d’entrer en conflit avec des questions comme la liberté d’expression.

URUGUAY: les termes “publique ou privée” sont sous-entendus dans la première définition de la discrimination, de même que cette dernière comprend le concept de «financement» dans l’alinéa précédent.

iv. la diffusion, la mise à disposition ou la divulgation, par tout moyen de communication y compris par la voie de l’Internet, de tout matériel raciste ou discriminatoire, ce qui inclut toute image ou représentation d’idées ou de théories qui prône, encourage ou incite à la haine, à la discrimination ou à la violence contre des personnes ou des groupes de personnes pour des motifs fondés sur l’un des critères énoncés à l’alinéa 2 a de l’article 1; 

v. l’injure publique, par tout moyen de communication y compris par la voie de l’Internet, à l’encontre de personnes ou de groupes de personnes, motivée par l’un quelconque des critères énoncés à l’alinéa 2 a de l’article 1; 

vi. la diffusion, la mise à disposition ou la divulgation, par tout moyen de communication y compris par la voie de l’Internet, de matériels qui nient, [minimisent grossièrement], [PÉROU: minimisent] approuvent ou justifient des actes qui constituent des génocides ou des crimes contre l’humanité, [y compris l’Holocauste], définis comme tels par le droit international et reconnus comme tels dans des jugements définitifs par des tribunaux institués par des instruments internationaux;

vii. [la violence motivée par l’antisémitisme, la christianophobie et l’islamophobie et exercée contre les membres d’autres communautés religieuses, y compris celles d’origine africaine] ;

COLOMBIE:
“les actes de violence ou d’intolérance motivés par des raisons d’identité religieuse ou de culte”.

ARGENTINE: “les actes de discrimination ou de violence incités par des motifs religieux”. Il faut tenir compte des traités auxquels les délégations sont parties.

viii. [CIDH: les crimes haineux, entendus comme toute action criminelle dans laquelle la victime  ou sa propriété ont été choisies à partir de l’un quelconque des critères énoncés à l’alinéa 2 a de l’article 1;]  

ix. [CIDH: la distinction, l’exclusion, la restriction ou la préférence ayant pour but de  nier ou de refuser à des personnes la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice des mêmes droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels et la protection de ces droits, au motif de leur [préférence ou leur orientation sexuelle];] 

x. l’action répressive, appelée communément “racial profiling” (profilage racial) engagée pour des soi-disant motifs de sécurité ou de protection de l’ordre public, et motivée par des stéréotypes fondés sur la race, la couleur, l’origine ethnique, la langue, l’ascendance, la religion, la nationalité ou le lieu de naissance, ou sur une combinaison de ces facteurs, et non pas pour des soupçons objectifs, qui vise à particulariser de façon discriminatoire des personnes ou des groupes de personnes, sur l’hypothèse que les personnes possédant ces caractéristiques sont enclines à commettre des types déterminés de délits;

xi. [toute initiative publique destinée à combattre (le terrorisme) (le crime) (la délinquance), qui établisse une discrimination directe ou indirecte contre des personnes ou des groupes de personnes en fonction de leur race, de leur couleur, de leur origine ethnique, de leur langue, de leur ascendance, de leur religion, de leur nationalité ou de leur lieu de naissance ou d’une combinaison de ces facteurs; (PÉROU: ou de tout autre facteur)]

ARGENTINE: déterminer si les facteurs de discrimination seront une allusion générique ou spécifique dans la rédaction complète, en tenant compte de la définition donnée à l’alinéa 2 a de l’article 1.

xii. [la distinction, (VENEZUELA: la discrimination) l’exclusion, la restriction [ou la préférence] ayant pour but de refuser à des personnes la jouissance de droits égaux (VENEZUELA: dans des conditions d’égalité) et la protection de ces droits au motif de la (double condition (VENEZUELA: discrimination) de la victime;)] 

BRÉSIL: la distinction, l’exclusion, la restriction ou la préférence envers des personnes en fonction de la condition multiple ou aggravée de la victime ayant pour but ou pour résultat d’annuler ou de compromettre la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice de droits et de libertés fondamentales, ainsi que la protection de ceux-ci, dans des conditions d’égalité avec les autres.

xiii. la restriction à la jouissance, par les travailleurs migrants et leurs familles, des droits de la personne consacrés dans les instruments internationaux (ARGENTINE: applicables) et dans la jurisprudence des tribunaux internationaux et régionaux en matière de droits de la personne, [y compris (ANTIGUA-ET-BARBUDA: notamment) celle de la Cour interaméricaine des droits de l’homme;] 

URUGUAY: “la restriction à la jouissance des droits humains des travailleurs migrants et des membres de leurs familles, en prenant en compte la jurisprudence de la Cour IDH”.

PÉROU: au lieu de parler seulement des migrants on pourrait dire “applicables à tous les groupes susceptibles de subir une discrimination”, et le cas échéant faire référence aux migrants en particulier.

BRÉSIL: la restriction à la jouissance des droits de la personne consacrés dans les instruments internationaux et régionaux applicables et la jurisprudence des tribunaux internationaux et régionaux en matière de droits de la personne, en particulier ceux qui s’appliquent aux secteurs vulnérables et susceptibles de subir une discrimination.

xiv. nier aux populations autochtones le droit à un traitement égal devant la loi et à la non-discrimination, [ce qui présuppose le respect de leurs traits distinctifs fondamentaux, tels que la langue, les systèmes normatifs, les us et coutumes, les expressions artistiques, les croyances, les institutions sociales, économiques, culturelles et politiques;]

xv. restreindre ou limiter l’utilisation de la langue, des us et coutumes et de la culture de personnes ou de groupes de personnes appartenant à des minorités (MEXIQUE: et à des peuples autochtones) dans des activités publiques ou privées, [en vertu des dispositions applicables;] 

xvi. élaborer et mettre en application des contenus, des méthodes ou des instruments pédagogiques qui reproduisent des stéréotypes ou des préjugés fondés sur l’un quelconque des critères énoncés à l’alinéa 2 a de l’article 1; 
xvii. empêcher l’accès à l’enseignement public ou privé de même qu’aux bourses d’études ou aux programmes de financement de l’éducation en fonction de l’un quelconque des critères énoncés à l’alinéa 2 a de l’article 1; 

xviii. [refuser ou limiter l’accès aux informations sur les droits génésiques, ou empêcher les personnes de déterminer librement le nombre d’enfants qu’elles souhaitent avoir;] 

CANADA: “efuser ou limiter l’accès aux informations sur la santé et sur les droits sexuels et les droits génésiques, ou empêcher le libre exercice du droit à déterminer la dimension de la famille”.

xix. [empêcher l’exercice des droits de propriété, de gestion et de disposition sur des biens de toute nature (URUGUAY: en fonction de l’un quelconque des critères énoncés à l’alinéa 2 a de l’article 1;]  

*NOTE: fixer une limite à la portée de cet alinéa en fonction des normes applicables dans chaque pays.

xx. Exiger des examens de dépistage du VIH ou d’un état [infectieux et contagieux] préalable à l’inscription à un concours ou à un processus de sélection pour accéder à la fonction publique ou entrer dans une entreprise privée;

xxi. la ségrégation des personnes séropositives et des personnes atteintes du sida ou de tout autre état [infectieux et contagieux] sur les lieux de travail, dans les établissements scolaires et dans les locaux destinés à l’usage du public;  

xxii. empêcher l’engagement ou le maintien dans la fonction publique ou dans une entreprise privée d’une personne séropositive ou soupçonnée de l’être, ou d’une personne souffrant du sida ou d’un état [infectieux et contagieux], à cause de son état;

NOTE: Il est demandé d’unifier les alinéas xx et xxii pour trouver une formule générale. En outre, envisager les exceptions possibles comme dans le cas de professions particulières et de cas particuliers pour lesquels il serait nécessaire de ne pas être porteur du virus VIH. Il est demandé à la CIDH de proposer un texte.

xxiii. [Mener des recherches ou appliquer les résultats d’une recherche sur le génome humain, en particulier dans les domaines de la biologie, de la génétique et de la médecine, ayant pour but la sélection des personnes, le clonage d’être humains et tout autre objectif portant atteinte aux droits de la personne, aux libertés fondamentales et à la dignité des personnes et des groupes de personnes;]

xxiv. tout autre comportement discriminatoire s’inscrivant dans la définition figurant à l’article 1 de cette Convention.

ARGENTINE: Les formulations de vaste portée permettent des interprétations dynamiques qui actualisent le contenu des normes en matière de droits de la personne, et plus spécifiquement celles du Système interaméricain des droits de la personne (SIDH). Cela a été mis en évidence par la Cour IDH (Cour IDH, affaire Bámaca Velásquez, jugement du 25 novembre 2000, série C Nº 70, #197; condition juridique et droits humains de l’enfant, avis consultatif OC-17/02, du 18 août 2002, série A Nº 17, #28). C’est pourquoi l’Argentine est d’avis qu’il est préférable que l’énoncé des motifs ou des raisons de la discrimination soit délimité et générique afin d’encourager dès le début du processus de négociation de la convention une interprétation dynamique et extensive, applicable éventuellement à d’autres causes non prévues. Ce commentaire s’applique également au paragraphe 3 du préambule (PP3), article 1.3.a et b, 2.i-iv, etc.

CHAPITRE III

Droits protégés

Article 3


Tout être humain a le droit de recevoir un traitement égal devant la loi et la protection contre la discrimination fondée sur l’un quelconque des critères énoncés à l’alinéa 2 a de l’article 1.

ARGENTINE: l’article 3 réécrit l’article 24 de la Convention américaine, l’article 26 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, et l’article 5 a de la Convention sur l’élimination de la discrimination raciale. On ne déduit pas nécessairement de sa formulation qu’il envisage un degré de protection plus élevé que ce qui existe déjà au niveau international, l’on demande à la CIDH de s’assurer que les instruments régionaux ne répètent pas les droits déjà accordés mais impliquent des progrès qualitatifs. Notre délégation doute de la nécessité d’inclure cet article tel qu’il est formulé.

CIDH: il faut penser si cet article offre une protection plus ou moins importante que les instruments déjà approuvés, car il est certain que les articles se réécrivent, mais ne sont pas exactement pareils.
Article 4


[Tout être humain a le droit à la reconnaissance, à la jouissance, à l’exercice et à la protection de tous les droits de la personne et de toutes les libertés consacrés dans la présente Convention et dans tous les instruments régionaux et internationaux relatifs aux droits de la personne, ARGENTINE (“dans la présente Convention et dans d’autres traités applicables aux États parties”) sur le plan individuel comme sur le plan collectif, sans discrimination aucune. Ces droits comprennent, entre autres: (ARGENTINE: éliminer ce dernier membre de phrase)]

i. le droit à la vie;

ii. le droit à une protection égale de la loi et devant la loi, ce qui inclut la pleine jouissance, dans des conditions d’égalité, de tous les droits et libertés;

iii. le droit au respect et à la protection de l’honneur et de la dignité inhérente à sa personne;

iv. le droit à l’intégrité physique, psychique et morale;

v. le droit à la liberté et à la sécurité personnelles, ce qui inclut, entre autres éléments, la protection de l’État contre toutes les formes de violence ou de lésion corporelle, psychique ou morale infligées par des fonctionnaires de l’État, une personne, un groupe de personnes ou une institution; 

vi. le droit aux garanties judiciaires, ce qui inclut, entre autres éléments, l’accès au système de justice et à un recours simple et rapide, ou à tout recours efficace, devant des juges ou des tribunaux compétents, qui le protègent contre tout acte qui violerait ses droits fondamentaux reconnus par la Constitution de l’État, par la loi, par les instruments régionaux et internationaux de protection des droits de la personne et par la présente Convention; 

vii. le droit à la discrimination positive;

viii. le droit à une réparation et à une indemnisation justes et adéquates pour les actes de racisme, de discrimination et d’intolérance commis à son encontre;

ix. le droit à la liberté de conscience, de religion et de libre pratique d’un culte religieux, aussi bien en privé qu’en public; 

x. le droit à la liberté de pensée et d’expression; 

xi. le droit, à titre individuel et collectif, de participer librement et en toute connaissance de cause dans tous les secteurs de la société, en particulier pour des questions qui touchent ou concernent ses intérêts; 

xii. le droit à une identité individuelle et collective;

xiv.
le droit de réunion pacifique et sans armes, le droit de libre association à des fins idéologiques, religieuses, politiques, économiques, de travail, sociales, culturelles, sportives ou autre; 

xv.
le droit à la nationalité;  

xvi.
le droit de participer, sur un pied d’égalité, à la direction des affaires publiques et à la fonction publique de son pays, y compris au processus décisionnel;

xvii.
le droit d’accès à tous lieux et services destinés à l’usage du public, tels que les moyens de transport, les hôtels, les restaurants, les bars, les cafés, les installations sportives, les lieux de divertissement ou de spectacle, les clubs sociaux ouverts à tous et les parcs; 

xviii.
le droit de se marier, de choisir son conjoint et le droit à la cohabitation familiale ou sociale;

xix.
le droit à l’éducation, orientée vers le plein épanouissement de la personnalité et de la dignité humaine, et vers le renforcement du respect des droits de la personne, de la non-discrimination, du pluralisme idéologique, des libertés fondamentales, de la justice et de la paix; 

xx.
le droit aux bienfaits de la culture;

xxi.
le droit à la santé, ce qui inclut l’accès universel et sur un pied d’égalité aux systèmes publics de santé pour la promotion, et le recouvrement de la santé;

xxii.
le droit à la sécurité sociale et aux services sociaux; 

xxiii.
le droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions de travail justes et satisfaisantes, à la protection contre le chômage, à un salaire égal pour un travail égal, à une rémunération juste et satisfaisante;

xxiv.
le droit à un environnement sain;

xxv.
le droit au logement;

xxvi.
le droit à l’alimentation; 

xxvii.
le droit à des mesures spéciales de protection qu’exige le fait d’être un enfant ou un adolescent mineur ou une personne âgée de la part de sa famille, de la société et de l’État.] 


BRÉSIL: mène les consultations nécessaires pour la présentation en temps opportun d’une  nouvelle rédaction pour ce paragraphe.

Article 5


Tout être humain peut exercer librement et pleinement ses droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, et bénéficie d’une protection totale de ces droits consacrés dans [les instruments régionaux et internationaux relatifs aux droits de la personne] (ARGENTINE: examiner de la même manière que « instruments applicables ou en vigueur » sera interprété à l’article précédent). Les États reconnaissent que le racisme, la discrimination et l’intolérance empêchent et annulent le plein exercice de ces droits.

Chapitre IV

Obligations des États

Article 6


Les États parties à la présente Convention condamnent tous les actes et toutes les manifestations de racisme, de discrimination et d’intolérance, et s’engagent à adopter, en accord avec leur ordonnancement juridique interne, avec les dispositions de cette Convention ainsi qu’avec les autres obligations internationales pertinentes, par tous les moyens appropriés et sans délais, des politiques, des normes et autres mesures visant à prévenir, santionner et éliminer ces pratiques. Ils prennent l’engagement de: 

i. s’abstenir de mener des actions destinées à créer des situations de discrimination de droit ou de fait;

ii. protéger les personnes et les groupes de personnes contre les actes et les pratiques de tiers qui, en vertu de l’action ou de l’omission de l’État, maintiennent ou favorisent des situations discriminatoires; 

iii. [CIDH: adopter et appliquer des mesures efficaces de protection spéciale et de promotion de l’égalité des chances et de traitement à toutes les personnes appartenant à des groupes faisant traditionnellement l’objet de discrimination dans les domaines politique, économique, social, culturel et civil ou dans tout autre domaine;]

iv. [CIDH: adopter des mesures ou des politiques publiques de protection en faveur des droits de personnes ou de groupes de personnes faisant l’objet d’une discrimination, dans tout domaine de l’activité humaine, privé ou public, dans le but d’encourager des conditions d’égalité des chances, et de lutter contre la discrimination sous toutes ses formes individuelles, sociales [structurelles,] et institutionnelles.]


[CIDH: Rédaction optionnelle présentée au titre de l’alinéa iv bis (afin de le rendre compatible avec 2.1.c.)


Adopter des mesures ou des politiques publiques favorisant l’inclusion ou l’intégration et des progrès appropriés de personnes et de groupes de personnes nécessitant la protection nécessaire afin de leur garantir, dans des conditions d’égalité, la jouissance ou l’exercice des droits de la personne et des libertés fondamentales, à la condition que ces mesures ou politiques ne donnent pas lieu au maintien de droits séparés pour des groupes distincts, et qu’elles ne se prolongent pas une fois que leurs objectifs auront été atteints.] (ARGENTINE: a fait une proposition de rédaction optionnelle dans l’article 2.1.c)

v. [encourager l’adoption, dans le domaine privé, des mesures ou des politiques visées aux alinéas  “iii” et “iv”;]

vi. [Mettre un terme à l’adoption des mesures ou des politiques publiques visées à l’alinéa  “iv” dès que les objectifs recherchés auront été atteints;]

Présidence: les alinéa v et vi sont étroitement liés aujx alinéas précédents, et de ce fait, ils sont changés au changement de rédaction des alinéas iii et iv.

vii. promouvoir la création d’une institution nationale indépendante chargée de promouvoir et de superviser l’application de la présente Convention, conformément aux Principes concernant le statut et le fonctionnement des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme (“Principes de Paris”), adoptés par l’Assemblée générale des Nations Unies, dans la résolution 48/134, le 20 décembre 1993;

viii. promouvoir la coopération internationale pour les échanges d’idées et de données d’expérience, ainsi que la mise en œuvre de programmes visant la protection des personnes et des groupes de personnes contre le racisme, la discrimination et l’intolérance;

ix. intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans toutes les politiques publiques contre le racisme, la discrimination et l’intolérance, et encourager sa prise en considération dans le domaine privé;  

x. collecter, compiler et diffuser des données et des statistiques sur la situation des groupes qui sont victimes du racisme, de la discrimination et de l’intolérance, fournissant des informations sur la composition de leurs populations, ventilées par race, couleur, origine ethnique, nationalité, sexe, âge et d’autres facteurs, si besoin est, afin de rendre possible, notamment, la mise en application et l’évaluation des politiques et des programmes relatifs aux droits de la personne, spécialement en ce qui concerne la lutte contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance ; 

xi. promulguer des lois, et adopter des programmes d’éducation qui contribuent à l’élimination du racisme, de la discrimination et de l’intolérance, et favorisent l’inclusion sociale de toutes les personnes;

xii. ODI: Adopter des mesures ou des politiques relatives au traitement des victimes du racisme, de la discrimination et de l’intolérance tendant à garantir l’accès au système de justice, et aux garanties d’un procès régulier, à la réparation judiciaire et au versement d’une indemnisation équitable.)

xiii. prendre les mesures législatives et administratives nécessaires pour assurer que, dans les actions judiciaires non pénales relatives à des actes présumés de racisme, de discrimination et d’intolérance, la charge de la preuve soit inversée, de sorte qu’il incombe aux défendeurs de prouver l’adoption de procédures et de pratiques propres à assurer un traitement égal, [isonomique] et non discriminatoire; 

xiv. adapter les procédures nationales afin que les affaires relatives au racisme, à la  discrimination et à l’intolérance soient tranchées plus rapidement et plus efficacement, en évitant les retards injustifiés et en garantissant des  réponses satisfaisantes des pouvoirs publics;

xv. [ODI: considérer comme circonstance aggravante d’un délit les cas où celui-ci aurait été commis pour motif de racisme, de discrimination ou d’intolérance, comme défini dans la présente Convention.]

xvi. promulguer des lois qui définissent le crime haineux comme étant celui perpétré avec une intention ou une motivation fondée sur l’un quelconque des critères énoncés au paragraphe 2 a de l’article 1, ou sur toute autre forme similaire de discrimination, et de prescrire des mesures punitives à l’égard de cette pratique ans les domaines pénal et civil; 

xvii. [CIDH: veiller à ce que la loi et la pratique relatives à la naturalisation ou à l’acquisition de la nationalité ne soient pas discriminatoires]

xviii. [CIDH: veiller à l’exercice égal et non discriminatoire des droits civiques  indépendamment de la race, de la couleur, de l’ascendance ou de l’origine nationale ou ethnique]
xxi.
protéger pleinement les droits de la personne universellement reconnus des travailleurs migrants et des membres de leurs familles, en particulier les femmes et les enfants, indépendamment de leur situation juridique, les traitant avec humanité, surtout en ce qui concerne l’assistance et la protection; 

xxii.
prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer aux victimes de déplacement forcé au sein de leur propre pays, soumises à des formes aggravées de discrimination et d’intolérance, la jouissance de leurs droits de la personne, sur un pied d’égalité et sans discrimination, ainsi que leur totale intégration au sein de la société et leur pleine participation à la vie politique, économique, sociale et culturelle;

xxiii) prendre toutes les mesures nécessaires pour [CHILI: promouvoir et protéger l’égalité des peuples autochtones] [assurer aux peuples autochtones la jouissance de leurs droits de la personne, sur un pied d’égalité et sans discrimination,] y compris leur participation pleine, [MEXIQUE: libre et en toute connaissance de cause dans tous les domaines de la société, en particulier ceux qui affectent leurs intérêts;] [ARGENTINE: dans les domaines qui affectent directement leurs intérêts.] [PÉROU: dans les domaines de la société qui affectent leurs intérêts ou sont liés à ceux-ci];

[BRÉSIL:“… prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la pleine jouissance des droits des peuples autochtones sur un pied d’égalité et sans discrimination, y compris leur participation pleine et libre dans tous les domaines de la société, en particulier dans les questions qui affectent leurs intérêts ou sont liés à ceux-ci…”] article 94 de la “Proposition de Santiago” de la Conférence régionale des Amériques, tenue à Santiago du Chili du 5 au 7 décembre 2000

[CANADA: prendre toutes les mesures nécessaires, y compris la participation libre et en toute connaissance de cause dans tous les domaines de la société, liées à des questions qui affectent ou concernent leurs droits, pour assurer que les peuples autochtones jouissent de leurs droits de la personne sur la base de l’égalité et de la non discrimination]

xxv.
prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer aux personnes d’ascendance africaine la jouissance de leurs droits de la personne, [VENEZUELA: les droits humains des personnes d’ascendance africaine sur un pied d’égalité et sans discriminaiton dans tous les domaines de la société] sur un pied d’égalité et sans discrimination, et pour garantir [URUGUAY: faciliter] leur participation dans tous les aspects politiques, économiques, sociaux et culturels de la société;]

[BRÈSIL: le même raisonnement qu’il a utilisé dans l’alinéa précédent, citant maintenant l’article 104 de la Proposition de Santiago: “… faciliter la participation des personnes d’ascendance africaine dans tous les aspects de la vie politique, économique, sociale et culturelle de la société;… ”]

*N.B.: La rédaction de ces deux derniers articles sera similaire

xxv.
[entreprendre des activités visant à lutter contre les formes contemporaines de racisme, en particulier contre le racisme dans le sport, les médias, la propagande [CHILI: la publicité] et l’Internet;]


BRÉSIL: reformulera cette rédaction

xxvi.
établir systématiquement [CANADA: encourager l’élaboration de] des statistiques vitales et des analyses épidémiologiques sur la morbi-mortalité du fait de maladies génétiquement déterminées ou aggravées par les conditions de vie de groupes ethniques ou raciaux déterminés;

[COSTA RICA: demande qu’on explique les concepts “statistiques vitales et analyses épidémiologiques de la morbilité”] [BRÉSIL: s’engage à mener des consultations à ce sujet.]

xxvii.
encourager les recherches sur les maladies prévalentes chez des populations ou des groupes ethniques ou raciaux déterminés et mettre au point des programmes éducatifs et sanitaires ainsi que des campagnes publiques d’information de nature à promouvoir leur prévention et un traitement adéquat; 

xxviii.
prendre les mesures nécessaires pour assurer à tous un environnement sain, y compris des mesures visant à réduire ou à éliminer la pollution industrielle ou autre qui affecte de manière disproportionnée certaines communautés ou certains groupes et à régénérer les régions contaminées ou les localités proches de ces régions où habitent ces personnes, ces communautés ou ces groupes; 

xxix.
déplacer et réinstaller les personnes ou les groupes de personnes mentionnés ci-dessus dans d’autres régions, s’ils l’acceptent et après les avoir consultés, lorsqu’il n’y a pas d’autre solution pratique capable de garantir leur bien-être et leur santé; 

xxx.
[protéger l’existence et l’identité ethnique, culturelle, religieuse et linguistique des minorités [MEXIQUE: les personnes d’ascendance africaine et les peuples autochtones] [CANADA: si besoin est] et adopter les mesures appropriées pour la promotion de cette identité;

xxxi.
[abroger toute disposition législative et modifier toute disposition ou pratique administrative qui serait incompatible avec les actions, les initiatives, les mesures, les politiques ou les programmes mentionnés dans cette Convention.]


PÉROU: suggère de fixer un délai pour cette adaptation de la législation.


COSTA RICA: suggère de rédiger à nouveau cet alinéa ètant donné que ce dernier présume l’existence de pratiques et dispositions administratives contraires aux postulats de l’avant-projet.


[CIDH: suggère d’adopter la rédaction de l’alinéa f de l’article 2 de la Convention sur l’élimination de toutes formes de discrimination à l’égard des femmes, à savoir : prendre toutes les mesures appropriées, y compris celles de nature législsative, en vue de modifier ou abroger les lois, règlements, usages et pratiques discriminatoires.]

Chapitre V 

Mécanismes de protection

CANADA: exprime sa préoccupation au sujet des divers mécanismes de protection proposés dans la chapitre V de l’avant-projet. Sa principale préoccupaiton concerne l’établissement d’une autre obligation de fournir des rapports périodiques tous les deux ans. Cette délégation doute que cette nouvelle obligation ajoutera une valeur additionnelle à celle déjà fournie par le mécanisme de rapports prévu par la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale. D’autre part, la Délégation canadienne exprime sa préoccupation au sujet des nombreux mécanismes proposés, notamment le système de pétitions individuelles, les enquêtes sur place, les demandes entre États. À ce sujet, la délégation canadienne pense que la mise en place de nombreux mécanismes de protection crée une surcharge pour les fonctions et le budget des organes déjà congestionnés du système.  En conséquence, la Délégation du Canada demande l’avis juridique du Bureau du droit international et de la CIDH au sujet de leur capacité de mettre en œuvre les mandats qui leur sont confiés dans le présent chapitre.

ARGENTINE: explique que le chapitre V de l’avant-projet se limite à faire une série de renvois inutiles à d’autres instruments. Par conséquent, elle suggère de ne pas réécrire les dispositions préexistantes d’autres traités sans rédiger un article unique dans lequel on donne compétence à la CIDH et à la Cour, le cas échéant, pour évaluer le respect des obligations prévues dans l’avant-projet, qui bénéficieraient des mécanismes déjà en place, tout en se contentant de les énoncer par la suite à l’article 7. En ce qui concerne les rapports périodiques, la délégation de l’Argentine a adhéré aux déclarations du Canada relativement à l’avantage que pourrait offrir ce mécanisme, lorsque 32 des 34 États membres de l’OEA doivent soumettre leurs rapports au Comité qui surveille l’exécution des obligations prévues dans le CERD, et elle suggère dès lors leur suppression. Cette délégation a demandé l’opinion de la CIDH à ce sujet.

PÉROU: a rappelé que dans le dialogue Cour-Commission, il a été question des difficultés budgétaires auxquelles font face ces organes et de la charge de travail excessive. D’un autre côté, elle s’est dite inquiète du fait que ce ne sont pas tous les pays qui ont accepté la juridiction contentieuse de la Cour.

COSTA RICA: en ce qui concerne le thème des communications entre États, cette délégation affirme que si l’avant-projet ne contient pas des règles claires et précises, elle ne se verrait pas en mesure d’appuyer l’adoption du mécanisme de protection en question.

BRÉSIL: le thème des ressources économiques  est important, mais on ne saurait perdre de vue les diverses violations des droits de la personne dans la région et la nécessité d’avoir en place des mécanismes de protection pour obtenir la mise en œuvre appropriée de l’avant-projet. La délégation a proposé de prolonger le délai de présentation des rapports de 2 à 4 ans. De même, elle a proposé que les rapports en question puissent être axés sur des objets spécifiques, notamment les objectifs du Millénaire pour le développement adoptés par les Nations Unies.

CIDH: depuis 2001, année au cours de laquelle il était question de la possibilité d’adopter la présente Convention, la CIDH a déclaré que tout instrument interaméricain des droits de la personne devait être muni d’un certain mécanisme de protection dont la surveillance devait revenir à cet organisme. C’est là la position constante qu’a maintenue la Commission au cours des 6 dernières années en dépit des contraintes budgétaires qui l’assaillent. La position de la Commission à cet égard est due en partie à la situation qu’ont connue d’autres instruments du système, notamment le, Protocole de San Salvador, lequel, huit ans après sa mise en œuvre, n’a toujours pas procédé à l’établissement d’un mécanisme de surveillance. De même, le mécanisme d’évaluation mutuelle prévu dans la Convention de Belén do Para a commencé de fonctionner il y a deux ans, soit plus de sept ans après son entrée en vigueur. La Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées est entrée en vigueur en 2001 et il a fallu attendre jusqu’au mois dernier avant que le Comité se réunisse pour la première fois.  Pour cette raison, il serait approprié de confier à la CIDH la tâche de surveiller la Convention discutée ici même, vu qu’elle garantirait, le cas échánt, l’activation immédiate des mécanismes de protection qui y sont prévus.

Tels que sont définis les mécanismes de protection prévus ici, ils ne représentent pas un chevauchement du CERD, et ce pour deux raisons primordiales:

1.- Le milieu du matériel de surveillance des rapports périodiques, conformément au CERD et à la Convention interaméricaine contre la discrimination raciale, est différent vu que la Convention des Nations Unies traite exclusivement de discriminaiton raciale, alors que la Convention interaméricaine couvrirait des aspects plus complets qui iraient bien au-delà de la discrimination raciale;

2.- Le mécanisme prévu pour la révision des rapports périodiques est plus étendu que celui qui est établi dans le CERD, vu que la Convention interaméricaine admet la possibilité d’un dialogue public avec les États, permet l’invitation d’organismes spécliasés et d’ONG pour qu’ils comparaissent devant la CIDH et stipule que les conclusions doivent être soumises à l’Assemblée générale de l’OEA.

La CIDH précise que les similitudes observées entre les articles 10 de la Convention interaméricaine et 44 de la Convention américaine ont un objectif: réaffirmer expressément la possibilité de recevoir des pétitions individuelles pour tous les États qui ratifient ce projet de convention, pour ainsi dissiper tout doute à ce sujet.

En ce qui concerne la juridiction contentieuse de la Cour IDH, la présente convention innove en précisant que tout État, même ceux qui n’ont pas ratifié la Convention américaine et n’ont pas non plus accepté la juridiction contentieuse de la Cour, pourra se soumettre à la juridiction de la Cour IDH, en créant de cette manière une nouvelle base conventionnelle pour l’établissement de la juridiction contentieuse de la C our.

Et finalement, pour donner réponse aux préoccupaitons budgétaires des organes de surveillance, l’article 18 de l’avant-projet de convention stipule que le Secrétariat général de l’OEA devra fournir à la CIDH tout l’appui nécessaire pour l’exécution des tâches confiées. Dans ce sens, la CIDH interprète l’article 18 en question comme un mandat donné au Secrétariat général, qui vise à fournir l’aide financière nécessaire pour la réalisation de ces travaux additionnels.

MEXIQUE: suggêre d’attendre l’avis juridique écrit tant de la CIDH que de l’ODI demandé par le Canada, non seulement en ce qui a trait aux mécanismes de protection et à l’accceptation de recevoir de nouvelles responsabilités, mais aussi par rapport au chapitre V dans son entier, pour ainsi poursuivre la discussion du chapitre susmentionné.

ODI: demande que soit clarifiée la demande présentée par le Canada, vu que le chapitre V de l’avant-projet ne prévoit pas l’intervention de l’ODI. La participation de l’ODI se limiterait à faire fonction de dépositaire des traités interaméricains conformément au chapitre VI, article 20.

Article 7


En vue d’examiner les progrès accomplis dans le respect des obligations contractées par les États parties à la présente Convention, la Commission interaméricaine des droits de l’homme et, le cas échéant, la Cour interaméricaine des droits de l’homme, exercent les attributions stipulées ci-après [ARGENTINE: avoir un paragraphe plus général dans lequel peuvent être clarifiées les fonctions exercées par la Cour et la Commission dans le cadre de leurs comnpétences et en conformité avec les instruments cités.] 

Article 8
Rapports périodiques
ARGENTINE: Le mécanisme de rapports périodiques de l’article 8 suppose une réédition des dispositions prévues dans le cadre de l’ONU. S’il est maintenu tel quel, cela veut dire un “copier-coller” qui ne veut rien dire d’autre qu’une perte de temps et d’efforts et pas le moindre avantage. Sans préjudice de la révision des organes de traités et de leurs mécanismes, il ne semble pas raisonnable de rééditer ici ce que 32 des 34 États membres de l’OEA doivent présenter au CERD.


1.
Les États parties à la présente Convention s’engagent à présenter, en vertu des dispositions de cet article, des rapports périodiques sur les mesures qu’ils auront adoptées pour assurer comme il se doit le respect des droits consacrés dans cette Convention et l’accomplissement des obligations contractées. En particulier, les États parties s’engagent à informer la Commission des mesures d’ordre législatif, judiciaire, administratif ou autre qu’ils auront adoptées pour l’application de la présente Convention afin de prévenir, éliminer et sanctionner la discrimination raciale et toutes les formes de discrimination et d’intolérance et d’aider la personne victime de la discrimination. Ils s’engagent également à lui indiquer les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de ces mesures ainsi que les facteurs qui contribuent à la discrimination raciale et à toutes les autres formes de discrimination et d’intolérance.


2.
Tous les rapports sont présentés à la Commission pour que celle-ci les examine conformément aux dispositions de cet article.


3.
Les États parties s’engagent à présenter un rapport à la Commission: 



a.
dans un délai d’un an à compter de la date d’entrée en vigueur de la présente Convention pour les États parties concernés;



b.
par la suite, tous les deux ans et chaque fois que la Commission en fera la demande; 

c.
la Commission peut transmettre une copie ou les parties pertinentes des rapports qui lui ont été soumis aux organismes spécialisés du Système interaméricain dont sont membres les États parties à la présente Convention, dans la mesure où ils concernent les domaines relevant de la compétence de ces organismes, aux termes de leurs instruments constitutifs. 


4.
Les organismes spécialisés du Système interaméricain peuvent adresser à la Commission des commentaires sur les rapports établis par les États parties concernant le respect des dispositions de la présente Convention, dans leur domaine de compétence respectif.


5.
La Commission examine les rapports conformément aux normes qu’elle aura adoptées à cet effet. Elle peut recevoir et analyser des informations provenant de toute source fiable. Elle peut convoquer des audiences spéciales pour examiner les progrès accomplis dans l’application de la Convention et procéder à des échanges de données d’expérience avec l’État partie concerné.


6.
La Commission peut inviter des représentants d’autres organismes spécialisés à assister aux audiences où sont examinées des questions relevant de leur compétence et à y prendre la parole. Elle peut également inviter des organisations non gouvernementales à assister à ces audiences et à y être entendues. 


7.
Une fois terminé l’examen du rapport de l’État partie concerné, la Commission élabore un rapport contenant des informations sur les mesures prises par l’État partie pour l’application de cette Convention, les progrès qu’il a réalisés dans la voie de l’élimination de toutes les formes de discrimination et les circonstances ou difficultés qu’il a rencontrées dans la mise en œuvre de cette Convention ainsi que ses propres conclusions, observations et recommandations pour l’application de celle-ci.


8.
La Commission transmet ses rapports aux États parties, assortis des commentaires généraux qu’elle estime pertinents. Elle les achemine également à l’Assemblée générale et aux organismes spécialisés interaméricains.


9.
Une fois que les rapports et les commentaires généraux mentionnés aux paragraphes 7 et 8 du présent article ont été transmis à l’Assemblée générale, la Commission peut les rendre publics. 

Article 9
Rapports annuels et spéciaux de la Commission

1.
Dans son rapport annuel, la Commission s’efforce d’analyser, conformément à ses attributions, la situation qui prévaut dans les États parties en ce qui concerne la prévention et l’élimination de la discrimination raciale et des autres formes de discrimination et d’intolérance.


2.
Elle peut également préparer des rapports spéciaux sur tous les États parties ou sur un État partie en particulier à propos de toute question dont traite la présente Convention. 

ARGENTINE: L’article 9 fait partie des compétences qu’a déjà la CIDH en vertu des articles 41 b et 42 de la Convention américaine.

Article 10
Système de requêtes individuelles

Toute personne, tout groupe de personnes ou toute entité non gouvernementale légalement reconnue dans un ou plusieurs États membres de l’Organisation peut présenter à la Commission des requêtes contenant des dénonciations ou des plaintes à propos de la violation de la présente Convention par un État partie. La Commission les examinera conformément aux normes et aux conditions de procédure pour la présentation et l’examen des requêtes établies dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme ainsi que dans le Statut et le Règlement de la Commission, selon le cas.

ARGENTINE: L’article 10 réécrit l’article 44 de la Convention américaine. La même chose se produit  par rapport aux articles 11, 12 ,13, 14 et 15. De sorte que la norme prévue pour l’article 7 couvre amplement ces suppositions.

Article 11
Enquête sur place

En cas de violations de la présente Convention jugées graves et urgentes par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, celle-ci peut mener une enquête sur place dans l’État sur le territoire duquel la pratique de ces actes est alléguée. Pour mener cette enquête avec efficacité, la Commission demande à l’État en question, et celui-ci met à sa disposition, toutes les facilités nécessaires. 

Article 12
Dénonciations interétatiques

1.
Tout État partie peut, au moment de déposer son instrument de ratification ou d’adhésion, ou à tout moment ultérieurement, formuler la déclaration mentionnée à l’article 45 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, par laquelle il reconnaît la compétence de la Commission pour recevoir et examiner les communications dans lesquelles un État partie allègue qu'un autre État partie a violé les droits établis dans la présente Convention.


2.
Les déclarations sont déposées au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains qui en transmet une copie aux États membres. 

Article 13
Compétence de la Cour interaméricaine des droits de l’homme


1.
Conformément aux articles 51, 61 et articles y afférents de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Commission ou l’État partie peut soumettre une affaire à la considération de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, pourvu que cet État ait formulé la déclaration mentionnée à l’article 62 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.


2.
Tout État partie n’ayant pas fait la déclaration mentionnée à l’article 62 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme au moment du dépôt de son instrument de ratification ou d’adhésion, ou à tout moment ultérieurement, peut déclarer qu’il reconnaît comme obligatoire de plein droit et sans convention spéciale la compétence de la Cour sur toutes les affaires relatives à l’interprétation ou à l’application de cette Convention. 


3.
La déclaration peut être faite inconditionnellement, ou sous condition de réciprocité, pour une durée déterminée ou à l'occasion d'affaires précises. Elle doit être présentée au Secrétaire général de l'Organisation, lequel en donnera copie aux autres États membres de l'Organisation et au greffier de la Cour.

Article 14
Avis consultatifs

Les États parties à cette Convention et la Commission peuvent demander un avis consultatif à la Cour interaméricaine des droits de l’homme sur l’interprétation de cette Convention. 

Article 15
Consultations et coopération technique

Les États parties peuvent demander des consultations à la Commission à propos de questions se rapportant à l’application effective de la présente Convention. Ils peuvent également demander à la Commission des services-conseil et une coopération technique afin de garantir l’application effective d’une disposition de cette Convention. La Commission  leur dispense, dans la mesure de ses possibilités, des services-conseil et une assistance technique, quand ils en font la demande. 

Article 16
Mesures d’alerte précoce et procédures en cas d’urgence

1.
La Commission interaméricaine et la Cour interaméricaine des droits de l’homme, en vertu de l’article 62 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, peut adopter des mesures d’alerte précoce et des procédures d’urgence afin de prévenir de graves violations de la présente Convention.


2.
Les mesures d’alerte précoce ont pour but d’éviter que des cas de racisme, de discrimination et d’intolérance aboutissent à des conflits, à des actes de violence dispersés contre une personne ou un groupe de personnes en raison de l’une ou l’autre des conditions définies à l’article 1.2. de cette Convention ou à la commission d’un crime de génocide.


3.
Les procédures d’urgence ont pour but d’apporter une réponse aux faits qui exigent l’attention immédiate de la Commission et de la Cour en vue de prévenir ou empêcher de graves violations de la présente Convention.  

ARGENTINE: L’article 16 se réfère à un mécanisme d’alerte précoce bien qu’il s’en remette à la norme de l’article 62 de la Convention américaine qui permet à la CIDH de demander à la Cour IDH des mesures provisionnelles par voie incidente.

Article 17


La présente Convention ne porte pas atteinte aux dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, à celles des autres conventions traitant de la même question ni à celles du Statut et du Règlement de la Commission relatives au principe d’égalité et de non-discrimination, y compris à sa compétence de requérir l’adoption de mesures conservatoires et de réaliser des visites sur place dans les États membres de l’Organisation des États Américains.

Article 18


La Commission, conformément aux normes régissant son fonctionnement et son autonomie, examinera la possibilité de créer un mécanisme de travail plus approprié afin de donner effet aux attributions qui lui sont conférées par la présente Convention. Le Secrétaire général fournira l’appui nécessaire à la Commission afin qu’elle puisse s’acquitter des attributions qui lui sont conférées par la présente Convention.

Chapitre VI

Dispositions générales

Article 19
Interprétation

1.
Aucune disposition de la présente Convention ne pourra être interprétée comme une restriction ou une limitation aux législations nationales des États membres qui prévoient des protections et des garanties égales ou supérieures à celles établies dans la présente Convention.  


2.
Aucune disposition de la présente Convention ne pourra être interprétée comme une restriction ou une limitation de la Convention américaine relative aux droits de la personne ou à d'autres conventions internationales en la matière prévoyant des protections égales ou supérieures à celles de cette Convention.

Article 20
Dépositaire

L’instrument original de la présente Convention dont les versions anglaise, espagnole, française et portugaise font également foi, sera déposé au Secrétariat général de l'Organisation des États Américains.

Article 21
Signature et ratification

1.
La présente Convention est ouverte à la signature de tous les États membres de l'Organisation des États Américains.


2.
La présente Convention est soumise à la ratification ou à l’adhésion des États signataires, conformément à leurs procédures constitutionnelles. Les instruments de ratification ou d’adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des États Américains.

Article 22
Entrée en vigueur

1.
La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra la date du dépôt auprès du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains du deuxième instrument de ratification.


2.
Pour chacun des États qui ratifieront la présente Convention après le dépôt du deuxième instrument de ratification, la Convention entrera en vigueur le trentième jour après la date du dépôt par cet État de son instrument de ratification.

Article 23
Amendements

1.
Tout État partie peut formuler une proposition d'amendement à la présente Convention. Ces propositions seront soumises au Secrétariat général de l’OEA qui les distribuera aux États parties. 


2.
Les amendements entreront en vigueur pour les États qui les ratifient à la date du dépôt de l’instrument de ratification respectif correspondant aux deux tiers des États parties à la présente Convention. En ce qui concerne les autres États parties, les amendements prendront effet à la date où ils déposeront leurs instruments de ratification respectifs.

Article 24
Réserves

Tout État partie peut formuler des réserves à la présente Convention au moment de sa ratification ou de son adhésion, du moment que ces réserves ne sont pas incompatibles avec l'objet ou le but de la présente Convention et qu’elles s'appliquent à une ou plusieurs dispositions précises.

Article 25
Dénonciation

La présente Convention produit ses effets indéfiniment, mais tout État partie peut la dénoncer. L’instrument de dénonciation sera déposé au Secrétariat général de l'Organisation des États Américains. La Convention cessera de produire ses effets à l'égard de l'État qui l'a dénoncé un an à partir de la date du dépôt de l'instrument de dénonciation, mais elle demeurera en vigueur à l'égard des autres États parties. Cette dénonciation ne délie pas l’État partie des obligations qui lui sont imposées par la présente Convention en ce qui concerne toute action ou omission qu’il aurait commise avant la date de prise d’effet de sa dénonciation. 

Article 26
Protocoles additionnels

Tout État partie peut soumettre à la considération des autres États parties réunis dans le cadre de l’Assemblée générale de l’OEA des projets de protocoles additionnels à cette Convention, afin d’inclure progressivement d’autres droits dans le régime de protection prévu par celle-ci. Chaque protocole additionnel doit fixer les modalités de son entrée en vigueur et s’appliquera uniquement aux États parties audit protocole. 
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23 mai 2007


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original: espagnol

Groupe de travail chargé de préparer un programme d’action de

la décennie des Amériques pour les droits et la dignité 

des personnes handicapées (2006-2016)

Pour “l’égalité, la dignité et la participation” des personnes handicapées
RAPPORT DE LA PRÉSIDENCE DU GROUPE DE TRAVAIL CHARGÉ DE PRÉPARER UN PROGRAMME D’ACTION POUR LA DÉCENNIE DES AMÉRIQUES POUR LES DROITS ET LA DIGNITÉ DES PERSONNES HANDICAPÉES (2006-2016)

RAPPORT DE LA PRÉSIDENCE DU GROUPE DE TRAVAIL CHARGÉ DE PRÉPARER UN PROGRAMME D’ACTION POUR LA DÉCENNIE DES AMÉRIQUES POUR LES DROITS ET LA DIGNITÉ DES PERSONNES HANDICAPÉES (2006-2016)

1. J’ai l’honneur de présenter devant la Commission des questions juridiques et politiques pour examen le projet de résolution intitulé « Programme d’action des la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) ».  Dans ce document, l’Assemblée générale déciderait d’adopter le Programme d’action ci-joint, qui a été le résultat d’un processus comportant 10 rencontres formelles et droits réunions informelles tenues depuis le 25 janvier 2007. Le Programme d’action consiste en un préambule et cinq parties: la vision, la mission, les objectifs, les actions concrètes, et les stratégies. Il vise essentiellement à servir de guide aux États membres dans la formulation de leurs politiques publiques, dans l’adoption de leurs mesures nationales, et en matière de coopération. 
2. Je désire souligner que l’ébauche présentée à la Commission prévoit la mise sur pied d’un secrétariat technique qui serait responsable du suivi des objectifs et des mesures du Programme. Sa nature et ses autres facettes seront présentées à la Commission pour examen au troisième trimestre de cette année. Je désire porter à votre attention, Monsieur le Président, que la Mission permanente du Panama près l’OEA a présenté la note PANA-OEA-3-151-07, datée du 13 mars 2007, dans laquelle elle réitérait l’intérêt du gouvernement panaméen à établir, dans le cadre du Programme d’action, un secrétariat de la décennie, dont le siège serait situé dans la République de Panama, pour appuyer et coordonner les objectifs et les mesures spécifiques du Programme et pour y apporter un suivi. 

3. Il faut garder à l’esprit, Monsieur le Président, le contexte suivant:

a.
À sa Session ordinaire tenue à Santo Domingo en 2006, l’Assemblée générale a déclaré la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016), avec le thème suivant: « Égalité, dignité et participation ».  Les objectifs établis dans le cadre de cette initiative peuvent être résumés comme suit:

i. Reconnaissance et plein exercice des droits et de la dignité des personnes handicapées sans discrimination et sur un pied d’égalité avec les autres.

ii. Les programmes, plans et mesures mis sur pied par les États membres pour entraîner l’inclusion des personnes handicapées, une égalité des chances et une pleine participation à toutes les facettes de la société. 
iii.  La promotion par les États membres de mesures effectives pour prévenir de nouvelles incapacités et pour donner accès aux personnes handicapées à des services et des programmes de rééducation.
b. À sa Session ordinaire tenue à Santo Domingo, l’Assemblée générale demandait qu’un groupe de travail soit institué, dans le cadre de cette Commission, pour préparer un Programme d’action pour la décennie. Ce groupe, mis sur pied le 31 août 2006, a entrepris ses activités sous la présidence du Pérou, avec le Costa Rica comme Vice-président. Ses efforts ont porté fruit; il a relevé le défi initial et a pris pour texte de base une ébauche présentée par le Pérou. Par la suite, une compilation intéressante d’information sur le sujet a été montée, incorporant les contributions des États, des organisations de la société civile, ainsi que d’autres organisations régionales et internationales. 
c. La Présidence, détenue par le Pérou, a convoqué une réunion extraordinaire de la Commission, qui a eu lieu le 12 décembre 2006. Des organisations de la société civile, en particulier celles qui se spécialisent dans ce domaine, et des organisations internationales, comme l’OPS et l’OIT, ont participé à cet exercice.
d.
Le Bureau du droit international du Secrétariat général a systématisé les apports reçus dans un document intitulé “Texte consolidé de l’avant-projet de Programme d’action – Décennie des Amériques pour les personnes handicapées (2006-2016).” Depuis le 25 janvier 2007, ce document a servi de base aux délibérations. Ce jour-là, les États membres m’ont fait l’honneur de m’élire Président de ce Groupe de travail. Le 5 février 2007, le Groupe de travail a élu M. David Quiroga, Représentant suppléant du Chili auprès de l’OEA, Vice-président de ce Groupe de travail. La Vice-présidence et la Présidence ont présenté de nombreux projets de propositions pour négociation dans le but de synthétiser et de faciliter les travaux du Groupe de travail. 

Il est significatif, Monsieur le Président, que cette question, qui a trait à la dignité et aux droits des personnes handicapées, ait été incluse à l’agenda continental. Le Groupe de travail a également tenu compte des efforts déployés sur les plans mondial et régional, par exemple l’adoption récente de la Convention des Nations Unies et la formation du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées. En tant que Présidente de ce Groupe, il m’incombait d’assister à la réunion tenue au Panama et d’établir qu’en ce qui concerne ce sujet en particulier, il existe un lien direct entre l’agenda interaméricain, les agendas nationaux et la société civile. 
Je désire exprimer ma gratitude en particulier au Secrétariat, à Carolina Santa Maria, au Bureau du droit international, à M. Dante Negro et à M. Luís Toro, ainsi qu’à M. David Quiroga, pour leur travail pour développer le Programme d’action.

Finalement, je désire remercier chacune des déléguées qui faisaient partie du Groupe de travail. J’espère que cette négociation a été une expérience enrichissante et très positive, mais j’estime que ce sera beaucoup plus satisfaisant si nous nous efforçons de diffuser et de promouvoir ce plan d’action et de travailler en vue de le mettre en application pour les plus de 90 millions de personnes handicapées dans le Continent américain. 
Étant donné ce qui précède, j’aimerais demander que la Commission des questions juridiques et politiques approuve, par votre intervention, le projet de résolution susmentionné intitulé “Programme d’action pour la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016).”
Merci beaucoup.


Marcela Matamoros Ramírez


Ministre conseillère

Mission permanente du Costa Rica


près l’Organisation des États Américains
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1.	Les États-Unis demandent qu’acte soit donné de leurs réserves concernant toutes les références au Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance parce qu’ils estiment que le Groupe de travail ne devrait pas entamer le processus d’élaboration d’une nouvelle convention contre le racisme. Compte tenu du fait qu’il existe déjà un système solide de traités internationaux sur cette question, en particulier la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, à laquelle sont parties plus de 170 États, un instrument régional ne s’avère pas nécessaire et risque d’entrer en  contradiction avec ce système international. Les États-Unis  appuient la création d’un groupe de travail mais ils estiment que ce groupe de travail doit être davantage axé sur l’action lorsqu’ils traitent de la lutte contre le fléau du racisme et de la discrimination. Ce groupe de travail doit analyser les formes et les sources du racisme et de la discrimination dans le Continent américain et identifier des mesures pratiques que les gouvernements du Continent pourraient adopter afin de lutter contre le racisme et les autres formes de discrimination, y compris les pratiques optimales qui pourraient prendre la forme de lois nationales et d’une meilleure application des instruments internationaux qui existent déjà. Ceci aurait pour but de mettre en place une protection immédiate et concrète contre la discrimination.





